
Plan d’action
Programme mondial en faveur de l’éducation 
aux droits de l’homme

Première 
phase

Haut Commissariat 
des Nations Unies 
aux droits de l’homme

Nations Unies



New York et Genève, 2006

Plan d’action
Programme mondial en faveur de l’éducation 
aux droits de l’homme

Première 
phase

Haut Commissariat 
des Nations Unies 
aux droits de l’homme

Nations Unies



La reproduction, en tout ou en partie, de la teneur des documents publiés dans la présente publication est autorisée. Toutefois, 
en pareil cas, il est demandé que mention soit faite de la source et qu’un exemplaire de l’ouvrage où sera reproduit l’extrait cité 
soit communiqué au Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) et à l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO).
Toute correspondance concernant cette publication doit être adressée à : 
Groupe de la méthodologie, de l’éducation et de la formation 
Service de la recherche et du droit au développement 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
Palais des Nations 
Avenue de la Paix 8-14 
1211 Genève 10 
Suisse
et
Section de l’éducation à la paix et aux droits de l’homme
Division de la promotion d’une éducation de qualité 
Secteur de l’éducation 
UNESCO 
7, place de Fontenoy 
75352 Paris 07 SP 
France

Imprimé à l’ UNESCO à Paris
ED-2006/WS/53 - cld 25239



Avant-propos

La communauté internationale se dote de plus en plus de cadres intergouvernementaux à l’échelle 
mondiale, comme le Programme mondial en faveur de l’éducation aux droits de l’homme (en cours 
depuis 2005) dont le but est de favoriser l’élaboration de stratégies et de programmes nationaux du-
rables d’éducation dans le domaine des droits de l’homme. Le Plan d’action pour la première phase 
(2005-2007) du Programme mondial, qui est décrit dans la présente brochure, est en particulier axé 
sur l’intégration de cette éducation dans les systèmes d’enseignement primaire et secondaire.

Cette tendance à l’échelle internationale montre qu’il existe, dans nos sociétés, un consensus quant au 
rôle vital joué par le système éducatif dans la promotion du respect, de la participation, de l’égalité et 
de la non-discrimination dans nos sociétés. Pour que le système éducatif puisse jouer ce rôle, il faut 
placer l’éducation dans le domaine des droits de l’homme dans une perspective globale qui tienne 
compte non seulement des politiques, des processus et des outils éducatifs, mais aussi de l’environne-
ment dans lequel l’enseignement est dispensé.

Il est toutefois important de garder à l’esprit que si les programmes internationaux peuvent appuyer 
des eff orts nationaux engagés, vigoureux et concertés, ils ne peuvent s’y substituer. En fi n de compte, 
les programmes de l’ONU ne sont réellement utiles que lorsque les acteurs nationaux et locaux se 
chargent de les exécuter au niveau communautaire et qu’ils s’en servent en guise d’instruments de 
mobilisation et de sensibilisation.

Le Plan d’action pour la première phase (2005-2007) du Programme mondial a été adopté par l’en-
semble des États membres de l’ONU en juillet 2005. Il propose une stratégie concrète et des conseils 
pratiques pour intégrer l’éducation dans le domaine des droits de l’homme dans les écoles primaires 
et secondaires.

Le présent document est désormais entre vos mains. Nous espérons qu’il vous donnera des idées pour 
concevoir de nouvelles initiatives, développer celles qui existent déjà et renforcer la coopération et les 
partenariats à tous les niveaux. Nous vous exhortons tous à vous associer et participer à l’eff ort mon-
dial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme ; l’exercice eff ectif des droits de l’homme est 
une responsabilité commune et la réalisation de cet objectif dépendra entièrement de la contribution 
que chacun d’entre nous voudra bien y apporter.

 Louise Arbour Koïchiro Matsuura
 Haut Commissaire des Nations Unies  Directeur général de l’Organisation
 aux droits de l’homme des Nations Unies pour 
  l’éducation, la science et la culture
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Le Plan d’action pour 2005-2007 
en bref

La présente section contient un résumé du Plan d’action pour la première phase 
(2005-2007) du Programme mondial en faveur de l’éducation aux droits de 
l’homme. Elle met en évidence les actions phares que doivent entreprendre en 
partenariat les ministères de l’éducation et d’autres acteurs du milieu scolaire et de 
la société civile afi n d’intégrer réellement l’éducation dans le domaine des droits 
de l’homme dans les systèmes d’enseignement primaire et secondaire. Le Plan 
d’action a été adopté par tous les États membres de l’ONU à l’Assemblée générale, 
le 14 juillet 20051.

I. Le Programme mondial en faveur de l’éducation 
aux droits de l’homme lancé en 2005

Qu’est ce que l’éducation dans le domaine des droits de l’homme ?

L’éducation dans le domaine des droits de l’homme peut être défi nie comme 
l’ensemble des activités d’éducation, de formation et d’information visant à forger 
une culture universelle des droits de l’homme. Une éducation complète dans ce 
domaine ne consiste pas seulement à inculquer des connaissances sur les droits 
de l’homme et les mécanismes qui les protègent, mais vise aussi à transmettre les 
compétences nécessaires pour promouvoir, défendre et mettre en œuvre les droits 
de l’homme au quotidien. L’éducation dans le domaine des droits de l’homme 
façonne les attitudes et les comportements requis pour assurer le respect des droits 
fondamentaux de tous les membres de la société.

Les activités d’éducation dans le domaine des droits de l’homme devraient viser 
à inculquer les principes fondamentaux relatifs aux droits de l’homme comme 
l’égalité et la non-discrimination, tout en affirmant leur interdépendance, leur 
indivisibilité et leur universalité. Dans le même temps, elles devraient revêtir 
un caractère pra tique en mettant les droits de l’homme en relation avec ce que 
vivent réellement les apprenants et en amenant ces derniers à s’inspirer des prin-
cipes  relatifs aux droits de l’homme présents dans leur propre culture. Grâce à 
ces activités, les apprenants auront la capacité de cerner leurs besoins s’agissant 
des droits de  l’homme, d’y  répondre et de rechercher des solutions conformes 

1.  Résolution 59/113 B de l’Assemblée générale.
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aux normes relatives aux droits de l’homme. L’enseignement et la façon de le 
 dispenser devraient véhiculer les valeurs relatives aux droits de l’homme, favori-
ser la participation et créer des conditions d’apprentissage qui excluent la frus-
tration et la peur.

Pourquoi avoir adopté un programme mondial en faveur de l’éducation 
aux droits de l’homme ?

Le 10 décembre 2004, l’Assemblée générale de l’ONU a adopté le Programme 
mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme (qui est en cours 
depuis 2005) afi n de promouvoir l’exécution des programmes d’éducation en la 
matière dans tous les secteurs2.

S’appuyant sur le travail accompli au cours de la Décennie des Nations Unies pour 
l’éducation dans le domaine des droits de l’homme (1995-2004), cette nouvelle ini-
tiative traduit la reconnaissance croissante par la communauté internationale du fait 
que l’éducation dans le domaine des droits de l’homme produit des résultats d’une 
portée considérable. En favorisant le respect de la dignité humaine, l’égalité et la par-
ticipation à la prise de décisions de façon démocratique, cette éducation contribue à 
prévenir à long terme les violations des droits de l’homme et les confl its violents.

Pour aider à faire des droits de l’homme une réalité dans chaque société, la com-
munauté internationale s’eff orce par le biais du Programme mondial à promouvoir 
une conception commune des principes fondamentaux et des méthodes d’édu-
cation dans ce domaine, à mettre en place un cadre concret d’intervention et à 
renforcer les partenariats et la coopération sur tous les niveaux, depuis le niveau 
international jusqu’à l’échelon communautaire. 

II. Un plan d’action en faveur de l’éducation aux droits de l’homme 
dans les systèmes d’enseignement primaire et secondaire

À l’inverse de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des 
droits de l’homme (1995-2004) qui s’inscrivait dans un cadre temporel restreint, 
le Programme mondial s’étale sur une série d’étapes non limitées dans le temps, 
dont la première (2005-2007) est axée sur les systèmes d’enseignement primaire 
et secondaire. Élaboré par un vaste groupe de spécialistes de l’éducation et des 
droits de l’homme représentant tous les continents, le Plan d’action propose dans 

2. Résolution 59/113 A de l’Assemblée générale.
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sa  première phase une stratégie concrète et des idées pratiques pour assurer l’édu-
cation dans le domaine des droits de l’homme à l’échelon national. Ces principales 
composantes sont exposées ci-après.

Une approche de l’éducation « fondée sur les droits »

Beaucoup s’accordent à dire que l’éducation aux droits de l’homme fait partie in-
tégrante du droit de l’enfant à une éducation de qualité, qui non seulement lui 
permet d’apprendre à lire, à écrire et à compter, mais aussi renforce sa capacité de 
jouir de l’ensemble des droits de l’homme et favorise l’émergence d’une culture 
imprégnée des valeurs relatives aux droits de l’homme. 

L’éducation dans le domaine des droits de l’homme favorise une conception holis-
tique fondée sur les droits s’articulant à la fois autour de la notion de « droits de 
l’homme par l’éducation » en vertu de laquelle on s’assure que tous les éléments 
et tous les procédés qui contribuent à l’éducation − notamment les programmes, 
les matériels, les méthodes et la formation − soient propices à l’apprentissage des 
droits de l’homme, et de la notion de « droits de l’homme dans l’éducation » qui 
vise à faire en sorte que les droits fondamentaux de tous les membres du système 
éducatif soient respectés.

De nombreux facteurs contribuent à l’intégration eff ective de cette approche dans 
les écoles primaires et secondaires, mais les études eff ectuées et l’expérience acquise 
à l’échelle mondiale ont mis en évidence cinq principaux facteurs de réussite :

1. Politiques relatives à l’éducation. Considérées comme l’expression de l’engage-
ment des pouvoirs publics, les politiques relatives à l’éducation − qui incluent 
notamment la législation, les plans d’action, les programmes scolaires et les 
politiques de formation − devraient viser expressément à promouvoir une ap-
proche de l’éducation fondée sur les droits. L’engagement pris est d’intégrer 
les droits de l’homme dans l’ensemble du système éducatif. Les politiques sont 
élaborées selon une approche participative en coopération avec toutes les parties 
prenantes et satisfont aux obligations conventionnelles internationales du pays 
consistant à dispenser et à promouvoir une éducation de qualité, comme le 
prévoit, par exemple, la Convention relative aux droits de l’enfant.

2. Application des politiques. Pour être effi  caces, les politiques doivent s’ac-
compagner d’une stratégie d’application cohérente, comprenant des mesures 
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comme l’allocation de ressources suffi  santes et la mise en place de mécanismes 
de coordination pour assurer la cohérence, le contrôle et la transparence. Une 
telle stratégie devrait tenir compte de la multiplicité des parties prenantes au 
niveau national (par exemple, les ministères de l’éducation, les établissements 
de formation des enseignants, les organismes de recherche, les organisations 
non gouvernementales) et local (par exemple, les autorités locales, les direc-
teurs et le personnel des écoles, les parents et les élèves), et associer ces parties 
à l’exécution de la politique relative à l’éducation.

3. Environnement éducatif. L’éducation dans le domaine des droits de l’homme 
vise à instaurer un environnement où les droits de l’homme sont exercés et 
vécus quotidiennement par l’ensemble de la communauté scolaire. En plus 
des connaissances qu’elle apporte, cette éducation favorise le développement 
social et émotionnel de tous ceux qui participent au processus d’apprentissage 
et d’enseignement. Un environnement axé sur les droits respecte et favorise 
l’exercice des droits fondamentaux de chacun et se caractérise par une compré-
hension et un respect mutuels, ainsi que par la responsabilisation des parties 
prenantes. C’est également un environnement qui permet aux enfants d’ex-
primer librement leur opinion et de participer à la vie de l’école, et leur off re 
la possibilité d’être en relation avec la société dans son ensemble.

4. Enseignement et apprentissage. L’intégration ou l’amélioration de l’éduca-
tion dans le domaine des droits de l’homme requiert l’adoption d’une poli-
tique globale d’enseignement et d’apprentissage qui véhicule les valeurs re-
latives aux droits de l’homme. Il s’agit de commencer le plus tôt possible à 
intégrer les concepts et les pratiques en matière de droits de l’homme dans 
tous les aspects de l’éducation. Par exemple, le contenu et les objectifs des 
programmes éducatifs seront fondés sur les droits, les méthodes seront démo-
cratiques et participatives et tous les matériels pédagogiques et les manuels 
seront con formes à ces valeurs.

5. Formation initiale et formation continue du personnel des écoles. Pour que 
l’école soit un modèle d’apprentissage et d’exercice des droits de  l’homme, 
tous les enseignants et les membres du personnel éducatif doivent être à 
même de transmettre et d’incarner les valeurs inhérentes à ces droits. La 
formation initiale et la formation continue doivent promouvoir les connais-
sances,  l’engagement et la motivation des éducateurs en matière de droits de 
 l’homme. En outre, en tant que titulaire des droits, le personnel éducatif doit 
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lui-même pouvoir travailler et apprendre dans un environnement respectueux 
de sa dignité et de ses droits.

On trouvera des conseils pratiques pour la mise en œuvre de ces cinq facteurs dans 
le système éducatif dans l’appendice du Plan d’action.

Faut-il faire de l’éducation dans le domaine des droits de l’homme 
une priorité nationale ?

En diff usant un ensemble de principes directeurs à l’appui de la réforme de l’édu-
cation et en contribuant à résoudre les problèmes que connaissent actuellement 
les systèmes d’enseignement partout dans le monde, l’éducation dans le domaine 
des droits de l’homme peut améliorer l’effi  cacité globale des systèmes nationaux 
d’éducation et jouer en conséquence un rôle fondamental dans le développement 
économique, social et politique. Plus particulièrement:

• En favorisant un enseignement et un apprentissage participatifs et axés sur 
l’enfant, l’éducation dans le domaine des droits de l’homme améliore les 
résultats de l’apprentissage;

• En œuvrant pour l’instauration d’un environnement éducatif ouvert à tous 
et qui favorise l’égalité des chances, la diversité et la non-discrimination, 
l’éducation dans le domaine des droits de l’homme facilite l’accès à l’école 
et la participation à la vie scolaire;

• En mettant l’accent sur le développement social et émotionnel de l’enfant 
et en inculquant les valeurs démocratiques, l’éducation dans le domaine 
des droits de l’homme contribue à la cohésion sociale et à la prévention des 
confl its.

Une stratégie concrète pour agir au niveau national

Pour encourager et soutenir l’intégration de l’éducation dans le domaine des droits 
de l’homme dans les systèmes d’enseignement primaire et secondaire, le Plan d’ac-
tion préconise un processus de changement faisant appel à des eff orts simultanés à 
plusieurs niveaux, en particulier dans les cinq grands domaines décrits ci-dessus. 
Il tient compte du fait que s’agissant de l’éducation dans le domaine des droits de 
l’homme, la situation varie considérablement d’un pays à l’autre, très  élaborées dans 
certains, les politiques et les actions restent modestes ou sont carrément inexistantes 
dans d’autres. Quels que soient la place accordée à cette éducation, la situation ou le 
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type de système d’enseignement, le développement de l’éducation dans le domaine 
des droits de l’homme devrait fi gurer parmi les priorités de tous les pays en matière 
d’éducation. Chacun d’entre eux devrait se fi xer des objectifs réalistes et se doter de 
moyens d’action adaptés à sa situation, ses priorités et ses capacités.

Le Plan d’action prévoit quatre étapes pour le processus de planifi cation, de mise 
en œuvre et d’évaluation de l’intégration de l’éducation dans le domaine des droits 
de l’homme dans le système scolaire au niveau national (qui constituent une stra-
tégie de mise en œuvre à l’échelle du pays).

Première étape : Où en est-on ? Analyse de la situation actuelle de l’éducation dans 
le domaine des droits de l’homme dans le système d’enseignement
Dans cette première étape, il y aura lieu d’eff ectuer une étude nationale sur l’éduca-
tion dans le domaine des droits de l’homme dans le système d’enseignement. Grâce 
à une large diff usion et à un vaste débat, le document issu de cette étude peut servir 
de base pour élaborer une stratégie nationale de mise en œuvre de l’éducation dans 
le domaine des droits de l’homme au cours de la deuxième étape.

Deuxième étape : Quel est le but à atteindre et comment y parvenir ? Défi nition de 
priorités et élaboration d’une stratégie nationale de mise en œuvre
La stratégie à élaborer au cours de cette étape repose sur les cinq grands axes que 
sont les politiques relatives à l’éducation, l’application des politiques, l’environne-
ment éducatif, l’enseignement et l’apprentissage, la formation initiale et la forma-
tion continue et met l’accent sur les questions qui ont un impact durable. Elle fi xe 
des objectifs et des priorités réalistes et prévoit au moins un début d’application au 
cours de la période 2005-2007.

Troisième étape : Atteindre le but. Exécution et suivi des activités
Au cours de cette étape, la stratégie nationale de mise en œuvre est largement 
diff usée et appliquée. Le suivi de ses progrès se fait à la lumière de jalons défi -
nis à l’avance. Les réalisations varieront en fonction des priorités des pays mais 
pourraient revêtir la forme de textes de loi, de matériels et de méthodes nouvelles 
ou révisées, de cours de formation ou encore de politiques de non-discrimination 
protégeant tous les membres de la communauté scolaire.

Quatrième étape : Dans quelle mesure le but a-t-il été atteint ? Évaluation
Le recours à l’évaluation, en tant que moyen de délimiter les responsabilités de cha-
cun et de tirer des enseignements pour l’avenir, permettra au cours de cette étape 
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de dresser le bilan de ce qui a été accompli grâce à la stratégie. Un rapport national 
sur les résultats de l’application au niveau national de la stratégie d’intégration de 
l’éducation dans le domaine des droits de l’homme dans l’enseignement primaire 
et secondaire, assorti de recommandations sur les mesures à prendre à la lumière 
des enseignements tirés, sera ensuite établi.

Pendant la première phase (2005-2007) du Programme mondial, les États  membres 
sont invités à achever, au minimum, les première et deuxième étapes et à entamer la 
troisième. L’action menée se poursuivrait ensuite au-delà des deux années que dure 
la première phase du Programme mondial.

L’éducation dans le domaine des droits de l’homme pourrait être fi nancée sur le 
budget actuel de l’éducation nationale, par une utilisation optimale des fonds déjà 
aff ectés à l’amélioration de la qualité de l’enseignement, en coordonnant le fi nan-
cement extérieur prévu pour les activités défi nies dans le Plan d’action et en instau-
rant des partenariats entre les secteurs public et privé.

Qui devrait participer à l’exécution de la stratégie ?

Dans la mesure où ce sont les ministères de l’éducation (ou les organismes remplis-
sant la même fonction) qui sont responsables au premier chef de l’enseignement pri-
maire et secondaire, la stratégie proposée dans le Plan d’action traite de leurs fonc-
tions, notamment l’élaboration des politiques relatives à l’éducation, la planifi cation 
des programmes, la recherche, la formation des enseignants et la conception et la 
diff usion de matériels pédagogiques. Toutefois, d’autres parties devraient également 
avoir un rôle à jouer dans la mise en œuvre du Plan d’action, à savoir les établisse-
ments de formation des enseignants, les associations d’enseignants, les institutions 
nationales de défense des droits de l’homme, les organisations non gouvernementa-
les, les associations de parents d’élèves et d’étudiants, pour ne citer que ceux-ci.

D’autres organismes nationaux jouant un rôle clef devraient aussi être associés à 
toutes les étapes de la planifi cation et de la mise en œuvre, en particulier les insti-
tuts de recherche pédagogique, les syndicats et les organisations profession nelles 
d’enseignants, les organes législatifs et les antennes nationales d’organisations 
 intergouvernementales. Pour plus d’effi  cacité, d’autres parties, telles que certains 
ministères, les organisations de jeunes, les médias, les institutions religieuses, les 
chefs communautaires, les représentants de groupes minoritaires et les milieux 
d’aff aires devraient également y prendre part.
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Quels sont les mécanismes de coordination ?

Le Plan d’action recommande toute une série de mécanismes de coordination, de-
puis l’échelon national jusqu’au niveau international. 

À l’échelle nationale, les ministères de l’éducation sont invités à créer ou à désigner 
un service en leur sein qui sera chargé de coordonner l’élaboration et le suivi de la 
stratégie nationale d’intégration de l’éducation dans le domaine des droits de l’hom-
me dans le système éducatif. Ce service sera également responsable de la liaison avec 
l’ONU. Chaque pays est en outre encouragé à désigner et appuyer un centre de 
documentation chargé de recueillir et de diff user des informations sur les bonnes 
pratiques dans divers pays et contextes, les matériels éducatifs et les activités relatifs à 
l’éducation dans le domaine des droits de l’homme au niveau national.

À l’échelle internationale, le Plan d’action propose la création d’un comité de coor-
dination interinstitutions composé du Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme (HCDH), de l’Organisation des Nations Unies pour l’éduca-
tion, la science et la culture (UNESCO), du Fonds des Nations Unies pour l’enfan-
ce (UNICEF), du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
et d’autres institutions internationales concernées. Le comité, dont le secrétariat 
est assuré par le Haut Commissariat, se réunira périodiquement pour assurer le 
suivi de la mise en œuvre du Plan d’action, mobiliser des ressources, appuyer les 
eff orts au niveau national et assurer le soutien du système des Nations Unies à la 
stratégie. Les organes de l’ONU chargés de surveiller le respect par les pays de leurs 
obligations conventionnelles et d’autres mécanismes de l’ONU concernés seront 
invités à souligner l’importance de l’intégration de l’éducation dans le domaine des 
droits de l’homme dans le système d’enseignement et à faire rapport sur les progrès 
accomplis dans cette voie.

À la fi n de la première phase (2005-2007) du Programme mondial, chaque pays 
fera le bilan de ses eff orts et en informera le comité de coordination interinsti-
tutions. À partir de ces informations, le comité élaborera un rapport défi nitif à 
soumettre à l’Assemblée générale en 2008.

Quel type d’appui l’ONU peut-elle apporter ?

Les stratégies de mise en œuvre des États membres peuvent être appuyées par des 
services de coopération internationale fournis par le système des Nations Unies 
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et d’autres organisations intergouvernementales internationales et régionales, des 
organisations réunissant les ministres de l’éducation, des organisations non gou-
vernementales et des institutions fi nancières. Il est indispensable que ces acteurs 
collaborent étroitement aux activités dans ce domaine afi n de maximaliser les res-
sources, d’éviter les doubles emplois et d’assurer la cohérence requise.

L’aide ainsi apportée peut revêtir diverses formes, en portant par exemple sur :

• L’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de la stratégie nationale de mise 
en œuvre, en liaison directe avec les ministères de l’éducation ou d’autres 
acteurs nationaux concernés ;

• La facilitation de l’échange d’informations à tous les niveaux, notamment 
en repérant, en recensant et en diff usant les bonnes pratiques et les informa-
tions sur les matériels disponibles et sur les institutions et les programmes 
en place ;

• La création de réseaux en matière d’éducation dans le domaine des droits de 
l’homme ;

• L’appui aux activités de formation et de recherche.



Plan d’action 
pour la première phase 

(2005-2007) 
du Programme mondial 
en faveur de l’éducation 
aux droits de l’homme



In
tr

od
uc

ti
on



Introduction

« La Conférence mondiale sur les droits de l’homme estime que 
l’éducation, la formation et l’information [en matière de droits de 
l’homme] sont indispensables à l’instauration et à la promotion des 
relations intercommunautaires stables et harmonieuses, ainsi qu’à 
la promotion de la compréhension mutuelle, de la tolérance et de la 
paix. » (Déclaration et Programme d’action de Vienne, partie II.D, 
par. 78)

A.  Cadre et définition de l’éducation 
aux droits de l’homme

1. La communauté internationale est de plus en plus unanime à considérer que 
l’éducation aux droits de l’homme facilite considérablement la réalisation des 
droits de l’homme. L’éducation dans ce domaine vise à établir la part de res-
ponsabilité qui revient à chacun de faire des droits de l’homme une réalité 
autour de soi et dans la société de façon générale. En ce sens, elle contribue 
à prévenir à long terme les violations des droits de l’homme et les confl its, 
à promouvoir l’égalité et le développement durable et à renforcer la parti-
cipation des populations à la prise de décisions dans le cadre d’un système 
démocratique, comme exposé dans la résolution 2004/71 de la Commission 
des droits de l’homme.

2. Des dispositions concernant l’éducation aux droits de l’homme fi gurent dans de 
nombreux instruments internationaux, dont la Déclaration universelle des droits 
de l’homme (art. 26), le Pacte international relatif aux droits écono miques, so-
ciaux et culturels (art. 13), la Convention relative aux droits de l’enfant (art. 29), 
la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes (art. 10), la Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale (art. 7) et la Déclaration et le Programme 

I
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d’action de Vienne (partie I, par. 33 et 34 et partie II, par. 78 à 82), ainsi que 
la Déclaration et le Programme d’action de la Conférence mondiale contre le 
racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est asso-
ciée, tenue à Durban (Afrique du Sud) en 2001 (Déclaration, par. 95 à 97, et 
Programme d’action, par. 129 à 139).

3. À partir des éléments de défi nition arrêtés par la communauté internationale 
dans les instruments susmentionnés, on peut défi nir l’éducation aux droits de 
l’homme comme l’ensemble des activités d’éducation, de formation et d’in-
formation visant à inculquer une culture universelle des droits de l’homme 
faite de connaissances, d’aptitudes et de comportements de nature :
a) À renforcer le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;
b) À assurer le développement du sens de la dignité et le plein épanouisse-

ment de la personnalité humaine ;
c) À favoriser la compréhension, la tolérance, l’égalité des sexes et l’amitié 

entre toutes les nations, les peuples autochtones et les groupes raciaux, 
nationaux, ethniques, religieux et linguistiques ;

d) À aider tous les êtres humains à participer utilement au fonctionnement 
d’une société libre et démocratique fondée sur les principes du droit ;

e) À consolider et à maintenir la paix ;
f ) À promouvoir un développement durable et une justice sociale centrés 

sur l’homme.

4. L’éducation aux droits de l’homme englobe les aspects suivants :
a) Connaissances et compétences – L’acquisition de connaissances sur les 

droits de l’homme et sur les mécanismes mis en place pour les protéger 
et l’acquisition de compétences permettant d’en faire usage dans la vie de 
tous les jours ;

b) Valeurs, attitudes et comportements – Développement des valeurs mora-
les et renforcement des attitudes et des comportements qui sont à la base 
des droits de l’homme ;

c) Action – Adoption de mesures en vue de protéger et de promouvoir les 
droits de l’homme.

5. Pour encourager les programmes d’éducation aux droits de l’homme, les États 
Membres se sont dotés de divers moyens d’action internationaux, dont la 
Campagne mondiale d’information sur les droits de l’homme axée sur l’élabo-
ration et la diff usion de documents d’information sur les droits de l’homme, 
la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits 
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de l’homme (1995-2004) et son plan d’action, qui encourageait la formula-
tion et la mise en œuvre de stratégies globales effi  caces et viables au niveau 
national, et la Décennie internationale de la promotion d’une culture de la 
non- violence et de la paix au profi t des enfants du monde (2001-2010).

6. En 2004, le Conseil économique et social, a accueilli favorablement la résolution 
2004/71 de la Commission des droits de l’homme et a prié l’Assemblée générale 
de proclamer, à sa cinquante-neuvième session, un programme mondial d’éduca-
tion aux droits de l’homme, qui débuterait le 1er janvier 2005 et comprendrait 
plusieurs étapes consécutives, afi n de poursuivre et d’étendre, dans tous les sec-
teurs, la mise en œuvre du programme d’éducation aux droits de l’homme.

B. Objectifs du Programme mondial 
en faveur de l’éducation aux droits de l’homme

7. Le Programme mondial a pour objectifs :
a) De promouvoir une culture des droits de l’homme ;
b) De dégager un consensus à partir des instruments internationaux sur 

les méthodes et principes fondamentaux d’éducation aux droits de 
 l’homme ;

c) De faire de l’éducation aux droits de l’homme une priorité aux niveaux 
national, régional et international ;

d) D’off rir un cadre d’action commun aux diff érentes parties prenantes ;
e) De renforcer le partenariat et la coopération à tous les niveaux ;
f ) De recenser et appuyer les programmes d’éducation existant dans le do-

maine des droits de l’homme, pour mettre en évidence les exemples de 
réussite et encourager les mesures visant à les poursuivre, à les élargir et 
à en mettre au point de nouveaux.

C. Principes relatifs aux activités d’éducation 
aux droits de l’homme1 

8. Les activités d’éducation qui s’inscrivent dans le cadre du programme mondial 
doivent :

1. La section sur les principes relatifs aux activités d’éducation aux droits de l’homme repose sur les directives pour 
l’établissement des plans nationaux établis pendant la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine 
des droits de l’homme (1995-2004) (A/52/469/Add.1 et Corr.1).
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a) Favoriser l’interdépendance, l’indivisibilité et l’universalité des droits de 
l’homme, notamment des droits civils, politiques, économiques, sociaux 
et culturels et du droit au développement ;

b) Inculquer le respect des diff érences et en faire apprécier l’intérêt et favoriser 
la lutte contre la discrimination fondée sur la race, le sexe, la langue, la re-
ligion, les convictions politiques ou autres, l’origine nationale, ethnique ou 
sociale, l’état physique et mental, et sur d’autres motifs ;

c) Encourager l’analyse des problèmes chroniques et des diffi  cultés nou-
velles qui se présentent dans le domaine des droits de l’homme, en vue 
d’y apporter des solutions fondées sur les principes relatifs aux droits de 
l’homme ;

d) Donner aux collectivités et aux particuliers les moyens de déceler les ca-
rences du système des droits de l’homme et les aider à y suppléer ;

e) S’inspirer des principes relatifs aux droits de l’homme ancrés dans les 
diff érentes cultures et tenir compte de l’évolution historique et sociale de 
chaque pays ;

f ) Faire mieux connaître les instruments et les mécanismes internationaux, 
régionaux, nationaux et locaux existant en matière de protection des 
droits de l’homme afi n de faciliter leur utilisation ;

g) Mettre en œuvre une pédagogie fondée sur la diff usion des connaissan-
ces, l’analyse critique et l’acquisition d’aptitudes utiles à la promotion des 
droits de l’homme ;

h) Favoriser l’instauration de conditions d’apprentissage qui ne laissent pas 
place à la crainte et à la frustration et qui soient propices à la participa-
tion, à l’exercice des droits de l’homme et au plein épanouissement de la 
personnalité humaine ;

i) Répondre aux exigences de la vie quotidienne de tous ceux qui béné-
fi cient de cette éducation, en les incitant à se concerter sur la manière 
de transformer les droits de l’homme pour que ceux-ci ne soient plus 
seulement des normes abstraites mais s’intègrent à leur situation sociale, 
économique, culturelle et politique.
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II
La première phase (2005-2007) :  
un plan d’action en faveur 
de l’éducation aux droits  de 
l’homme dans les  systèmes 
d’enseignement primaire et  
secondaire

« La Conférence mondiale sur les droits de l’homme réaffi  rme 
que les États sont tenus [ .] de veiller à ce que l’éducation vise 
au renforcement du respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales [et que] cela devrait être pris en considération 
dans les politiques d’éducation aux niveaux aussi bien national 
qu’international. » (Déclaration et Programme d’action de Vienne, 
partie I, par. 33)

9. Comme prévu dans la résolution 2004/71 de la Commission des droits de 
l’homme, la première phase (2005-2007) du Programme mondial d’éducation 
aux droits de l’homme sera axée sur les systèmes d’enseignement primaire et 
secondaire.

A. Contexte

10. Le présent plan d’action s’inspire des principes et des orientations établis par 
les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, tels que la Dé-
claration universelle des droits de l’homme, la Convention relative aux droits 
de l’enfant et les directives s’y rapportant adoptées par le Comité des droits 
de l’enfant (en particulier, l’observation générale n° 1 (2001) sur les buts de 
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l’éducation), la Déclaration et le Programme d’action de Vienne de 1993 et la 
Déclaration et Cadre d’action intégré concernant l’éducation pour la paix, les 
droits de l’homme et la démocratie. Il repose également sur les déclarations et 
programmes internationaux sur l’éducation.

11. Le Cadre d’action de Dakar sur l’éducation pour tous : tenir nos engagements 
collectifs, adopté lors du Forum mondial sur l’éducation en 20002, constitue 
un programme international de base dans lequel des engagements collectifs 
sont pris en vue de la réalisation des objectifs de l’éducation pour tous. Il réaf-
fi rme une idée de l’éducation qui va dans le sens de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et de la Convention relative aux droits de l’enfant et 
qui est orientée vers l’apprentissage de la vie en commun. L’éducation est con-
sidérée comme la clef « du développement durable ainsi que de la paix et de la 
stabilité » (par. 6) en favorisant la cohésion sociale et en incitant les popula-
tions à prendre une part active à l’œuvre de transformation sociale. L’objectif 
6 du Cadre d’Action de Dakar est d’améliorer sous tous ses aspects la qualité 
de l’éducation dans un souci d’excellence, de façon à obtenir pour tous des 
résultats d’apprentissage reconnus et quantifi ables, notamment en ce qui con-
cerne la lecture, l’écriture et le calcul et les compétences indispensables dans 
la vie courante3. Il se fonde sur l’idée d’un enseignement de qualité forcément 
dynamique qui, par delà la capacité de lire, écrire et compter, est résolument 
axé sur les droits et encourage la citoyenneté démocratique, les valeurs et la 
solidarité.

12. Une éducation de qualité fondée sur les droits englobe l’idée d’une éducation 
au service du développement durable telle qu’énoncée dans le Plan de mise en 
œuvre du Sommet mondial pour le développement durable. L’éducation est con-
sidérée comme un moyen permettant d’aborder des questions cruciales telles que 
le développement rural, les soins de santé, la participation des populations, la 
lutte contre le VIH/sida, l’environnement, le savoir traditionnel et autochtone, 
et des questions morales plus vastes comme les valeurs humaines et les droits de 
l’homme. Le succès de la lutte pour le développement durable, a-t-il été indiqué 

2. Voir Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, Rapport fi nal du Forum mondial sur 
l’éducation, Dakar, 26-28 avril 2000, Paris, 2000.

3. Selon l’observation générale n° 1 (2001) du Comité des droits de l’enfant sur les objectifs de l’éducation, les aptitudes 
nécessaires à la vie résident notamment dans « la capacité de prendre des décisions rationnelles, de résoudre les 
confl its de façon non violente et de suivre un mode de vie sain, d’établir des liens sociaux appropriés, de faire preuve 
du sens des responsabilités, d’une pensée critique, de créativité et d’autres aptitudes donnant aux enfants les outils 
leur permettant de réaliser leurs choix dans la vie » (Documents offi  ciels de l’Assemblée générale, cinquante-septième 
session, Supplément n° 41 (A/57/41), annexe VIII, appendice, par. 9). 
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par ailleurs, exige que soit adoptée vis-à-vis de l’éducation une politique qui ren-
force « notre adhésion à d’autres valeurs, notamment la justice et l’équité, et la 
conscience que nous avons de partager une destinée commune4 ». Le Programme 
mondial pour l’éducation en matière de droits de l’homme créerait un eff et de 
synergie avec les activités entreprises dans le cadre de la Décennie des Nations 
Unies pour l’éducation en vue du développement durable (2005-2014), ce qui 
permettait d’unir les eff orts déployés dans un cas comme dans l’autre afi n de 
rechercher une solution à des problèmes d’intérêt mutuel.

13. L’un des objectifs du Millénaire pour le développement adoptés par la com-
munauté internationale à l’occasion du Sommet du Millénaire en 2000 est 
la promotion d’un accès universel à l’éducation primaire, problème qui n’est 
toujours pas résolu. Bien que les taux de scolarisation aient augmenté dans 
plusieurs régions, la qualité de l’enseignement reste souvent faible. C’est 
ainsi que préjugés sexistes, menaces pesant sur l’intégrité physique et aff ec-
tive des fi lles et programmes scolaires ne prenant pas en compte les spécifi ci-
tés de  chaque sexe sont autant d’obstacles à l’exercice du droit à l’éducation 
(A/56/326, par. 94). Le présent plan d’action vise à assurer la réalisation de cet 
objectif du Millénaire pour le développement en favorisant un enseignement 
de qualité fondé sur les droits.

14. Le plan d’action s’inscrit également dans le cadre des mesures adoptées par 
les États Membres et d’autres en vue de promouvoir le droit universel à l’al-
phabétisation, en particulier au titre de la Décennie des Nations Unies pour 
l’alphabétisation (2003-2012), l’alphabétisation étant un important outil 
d’apprentissage permettant de réaliser le droit à l’éducation.

B. L’éducation aux droits de l’homme 
dans le système scolaire

15. L’éducation aux droits de l’homme est largement considéré comme partie in-
tégrante du droit à l’éducation. Comme l’a indiqué le Comité des droits de 
l’enfant dans son observation générale n° 1, « l’éducation à laquelle chaque 
enfant a droit est une éducation qui vise à doter l’enfant des aptitudes né-
cessaires à la vie, à développer sa capacité à jouir de l’ensemble des droits de 

4. UNESCO, Education for Sustainability. From Rio to Johannesburg: lessons learned from a decade of commitment (Paris, 
2002).
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la personne et à promouvoir une culture imprégnée des valeurs appropriées 
relatives aux droits de l’homme » (par. 2). Cette éducation « constitue pour 
chaque enfant un outil indispensable lui permettant d’apporter au cours de 
sa vie une réponse équilibrée et respectueuse des droits de l’homme aux défi s 
liés à la période de changements fondamentaux dus à la mondialisation, aux 
nouvelles technologies et aux phénomènes connexes » (par. 3).

16. Ainsi qu’il est souligné dans l’observation générale, le Comité des droits de 
l’enfant attache une importance particulière aux moyens par lesquels est favo-
risée l’éducation : « les eff orts visant à encourager l’exercice d’autres droits ne 
doivent pas être entravés mais doivent être encouragés grâce aux valeurs in-
culquées dans le cadre du processus d’éducation. Il s’agit à cet égard, non seu-
lement du contenu des programmes scolaires, mais également des processus 
d’éducation, des méthodes pédagogiques et du milieu dans lequel l’éducation 
est dispensée5 ». En conséquence, les droits doivent s’acquérir à la fois par la 
transmission du contenu des manuels scolaires et par l’expérience et devraient 
être respectés à tous les niveaux du système scolaire.

17. En tant que tel, l’éducation aux droits de l’homme s’inscrit dans une optique 
pédagogique fondée sur les droits et devrait être perçu comme un processus 
faisant intervenir les notions suivantes :
a) Les droits de l’homme par l’intermédiaire de l’éducation : cela signifi e 

veiller à ce que tous les éléments et moyens d’enseignement, y compris 
les programmes, les manuels, les méthodes et la formation, sont propices 
à l’apprentissage des droits de l’homme ;

b) Les droits de l’homme dans l’éducation : cela signifi e veiller au respect et 
à l’exercice des droits fondamentaux de tous ceux qui interviennent dans 
le système éducatif.

18. L’éducation aux droits de l’homme dans les écoles primaires et secondaires 
comporte :
a) Des politiques visant à adopter, dans le cadre d’une approche participa-

tive, des mesures, lois et stratégies en faveur d’une éducation axée sur les 

5.  Dans l’observation générale n° 1, le Comité des droits de l’enfant insiste également sur le fait 
qu’il « convient de souligner que le type d’enseignement qui vise essentiellement à accumuler les 
connaissances, incitant à la rivalité et imposant une charge excessive de travail aux enfants risque 
d’entraver sérieusement le développement harmonieux de l’enfant dans toute la mesure de ses dons 
et de ses aptitudes » (Documents offi  ciels de l’Assemblée générale, cinquante-septième session, Supplément 
n° 41 (A/57/41), annexe VIII, appendice, par. 12).
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6.  La même observation générale dit aussi qu’« il importe d’encourager la participation des enfants à la 
vie scolaire, de créer des collectivités scolaires et des conseils d’élèves, de mettre en place des systèmes 
d’éducation et d’orientation par les pairs et de faire participer les enfants aux mesures de discipline 
scolaire, dans le cadre du processus d’apprentissage et d’expérimentation de la réalisation des droits » 
(ibid., par. 8).

droits de l’homme, notamment en vue d’améliorer le contenu des pro-
grammes scolaires et la formation à l’intention des enseignants et autres 
agents du personnel d’enseignement ;

b) L’application des politiques susmentionnées grâce à l’adoption de me sures 
appropriées et à la participation de toutes les parties prenantes ;

c) Un milieu éducatif qui respecte les droits de l’homme et les libertés fon-
damentales, qui en assure la promotion en donnant l’occasion aux in-
téressés (élèves, enseignants, personnel, administrateurs et parents) de 
respecter les droits de l’homme par des activités tirées de la vie réelle 
et qui permet aux enfants d’exprimer librement leur point de vue et de 
participer à la vie scolaire6 ;

d) Des outils et des méthodes d’enseignement et d’apprentissage axés sur 
les droits (par exemple contenu et objectifs des programmes d’enseigne-
ment, pratiques et méthodes participatives et démocratiques, supports 
éducatifs appropriés y compris révision et adaptation des manuels sco-
laires existants, etc.) ;

e) Une formation initiale et continue qui permette aux enseignants et au 
personnel éducatif d’acquérir les connaissances, la compréhension, les 
qualifi cations et les compétences voulues en vue de faciliter l’appren-
tissage et l’exercice des droits de l’homme dans les écoles, assortie de 
conditions de travail et d’un statut professionnel adéquats.

 À titre de référence, on trouvera en appendice une description détaillée des 
cinq composantes et des mesures à mettre en œuvre.

19. Du fait qu’il encourage une éducation fondée sur les droits, l’éducation aux 
droits de l’homme permet au système éducatif de s’acquitter de sa mission 
première, qui consiste à dispenser une éducation de qualité à chacun. Il con-
tribue ainsi à renforcer l’effi  cacité du système éducatif tout entier, lequel joue 
à son tour un rôle fondamental dans le développement économique, social et 
politique des pays. L’éducation aux droits de l’homme s’accompagne des eff ets 
suivants :
a) Amélioration des acquis scolaires, en raison du recours à des méthodes et 

pratiques d’enseignement et d’apprentissage participatives centrées sur 
les enfants et des nouvelles responsabilités confi ées aux  enseignants ;
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b) Meilleur accès au système scolaire et plus grande participation aux activi-
tés scolaires, du fait de l’instauration d’un environnement d’apprentissage 
fondé sur les droits, ouvert à tous et accueillant, qui encourage les valeurs 
universelles, l’égalité des chances, la diversité et la non- discrimination ; 

c) Contribution à la cohésion sociale et à la prévention des confl its, l’accent 
étant mis sur l’épanouissement social et aff ectif de l’enfant et sur la sen-
sibilisation à la citoyenneté démocratique et aux valeurs.

20. De par leur teneur et les méthodes dont elles font l’objet, les activités en 
faveur de l’éducation à la paix, de l’éducation à la citoyenneté et aux valeurs, 
de l’éducation multiculturelle et de l’éducation globale et aux développement 
durable qui se déroulent en milieu scolaire ont trait aux droits de l’homme. 
À ce titre, il importe de se servir du plan d’action comme référence et de 
promouvoir des politiques d’éducation axées sur les droits qui, par delà l’en-
seignement et l’apprentissage, visent à jeter les fondements d’une améliora-
tion systémique du secteur éducatif dans le cadre des réformes nationales de 
l’éducation.

C. Objectifs du plan d’action

21. Compte tenu des objectifs d’ensemble du Programme mondial en faveur de 
l’éducation en matière des droits de l’homme (voir sect. I), le plan d’action est 
plus précisément axé sur les objectifs suivants :
a) Promouvoir l’introduction des droits de l’homme dans l’enseignement 

primaire et secondaire ;
b) Appuyer l’élaboration, l’adoption et la mise en œuvre de stratégies 

d’éducation en matière de droits de l’homme qui soient compréhensi-
ves, effi   caces et viables, et évaluer et adapter les initiatives existant en la 
 matière ;

c) Formuler des directives sur certains composants clefs de l’éducation aux 
droits de l’homme en milieu scolaire ;

d) Faciliter le soutien aux États Membres par l’intermédiaire des organisa-
tions régionales, nationales et locales ;

e) Appuyer la constitution de réseaux et la coopération entre les organismes 
locaux, nationaux, régionaux et internationaux.
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22. Le plan :
a) Défi nit en quoi consiste l’éducation des droits de l’homme dans le sys-

tème scolaire à partir des principes reconnus sur le plan international ;
b) Représente un guide facile à utiliser dans lequel on trouve des mesures 

concrètes applicables au niveau national, afi n de mettre au point et d’af-
fi ner l’éducation aux droits de l’homme ;

c) Est suffi  samment souple pour s’appliquer à diff érents contextes et situa-
tions et à diff érents types de systèmes d’enseignement.
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A. Introduction

23. Le plan d’action constitue à la fois une mesure incitative et un moyen de 
mettre au point et de renforcer l’éducation aux droits de l’homme dans les 
écoles primaires et secondaires au niveau national. L’hypothèse du plan 
d’action réside dans le fait qu’un processus de changement et d’amélioration 
ne peut avoir lieu que si diverses actions sont simultanément prises dans 
diff érents domaines (voir appendice). Pour être effi  cace, un tel processus sera 
mise en place en accord avec les étapes d’un cycle de développement largement 
acceptées. Il faudra fi xer des objectifs et des moyens d’action réalistes, qui 
correspondent à la situation, aux priorités et aux capacités des pays, en 
s’inspirant des programmes nationaux antérieurs, tels que ceux engagés dans 
le cadre de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine 
des droits de l’homme (1995-2004).

24. Il est tenu compte dans le plan d’action et dans la stratégie de mise en œuvre 
du fait que la situation en matière d’éducation aux droits de l’homme dans 
les écoles diff ère d’un pays à un autre. Par exemple, l’éducation aux droits de 
l’homme peut être presque inexistante dans certains pays ; d’autres peuvent 
avoir adopté des politiques et des programmes nationaux sans être passés au 
stade de la mise en œuvre. Ailleurs, il peut exister des initiatives locales et des 
projets engagés par les écoles, qui, même s’ils bénéfi cient souvent d’un ap-
pui de la part d’organisations internationales, ne s’inscrivent pas pour autant 
dans une politique nationale. Ailleurs encore, certains pays se sont fermement 

Stratégie de mise en œuvre 
au niveau national

III
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 engagés en faveur de l’enseignement des droits de l’homme et se sont dotés de 
politiques et de plans en la matière. Quels que soient la situation et le type de 
système d’enseignement, tous les pays doivent faire fi gurer la mise au point et 
le renforcement des activités d’éducation aux droits de l’homme parmi leurs 
priorités en matière d’éducation.

25. La stratégie de mise en œuvre s’adresse tout d’abord aux ministères de l’édu-
cation, lesquels sont responsables au premier chef de l’enseignement primaire 
et secondaire au niveau national et sont à ce titre les principaux chefs de fi le et 
acteurs. Elle intéresse aussi d’autres entités (voir par. 28 à 30 ci-dessous), qui 
devraient participer aux diff érents stades de la planifi cation et de la mise en 
œuvre.

B. Étapes de la stratégie de mise en œuvre

26. On trouvera dans la présente section une description des étapes, au nombre de 
quatre, de nature à faciliter la planifi cation, la mise en œuvre et l’évaluation de 
l’éducation aux droits de l’homme dans le système scolaire et à aider les États 
Membres à donner suite au plan d’action.

Première étape : Analyse de la situation actuelle relative à l’éducation 
aux droits de l’homme dans le système scolaire

Mesures
• Répondre à la question : Où en est-on ?
• Analyser les points suivants à partir des données recueillies :

– La situation actuelle dans les écoles primaires et secondaires, notamment 
pour ce qui est de la situation des droits de l’homme ;

– Le contexte historique et culturel propre à infl uer sur l’éducation aux 
droits de l’homme dans les écoles ;

– Les initiatives existant en matière d’éducation aux droits de l’homme 
dans les écoles primaires et secondaires ;

– Les progrès, les échecs et les obstacles qui ont été constatés dans le cadre 
des mesures prises au titre de la Décennie des Nations Unies pour l’édu-
cation dans le domaine des droits de l’homme (1995-2004) ;
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– La part prise par les diff érents acteurs (organismes d’État, organisations 
nationales agissant dans le domaine des droits de l’homme, universités, 
instituts de recherche et organisations non gouvernementales) dans l’édu-
cation aux droits de l’homme en milieu scolaire ;

– Les pratiques existant en matière d’éducation aux droits de l’homme aux 
niveaux national et régional ;

– Le rôle de l’éducation dans des domaines voisins (développement durable, 
paix, problèmes mondiaux, multiculturalisme, éducation à la citoyenneté 
et aux valeurs).

• Déterminer quels sont les mesures et les composantes qui existent déjà 
dans le domaine de l’éducation aux droits de l’homme, en se fondant sur 
les outils de référence proposés en appendice. Parmi les autres éléments à 
 prendre en compte fi gurent les rapports nationaux présentés aux organes 
de mise en œuvre des traités internationaux des droits de l’homme et les 
rapports établis aux niveaux national et international dans le cadre de la 
Décennie.

• Identifi er les principaux aspects et domaines par l’analyse des avantages, des 
inconvénients ainsi que des possibilités et des limitations relatives à l’inté-
gration de l’éducation aux droits de l’homme dans le système scolaire.

• Dresser un bilan de la situation en ce qui concerne l’éducation aux droits de 
l’homme.

• Examiner comment aller de l’avant en s’appuyant sur les acquis et les leçons 
tirées et saisir les possibilités qui s’off rent.

• Examiner les changements et les mesures qui s’imposent pour faire face aux 
diffi  cultés et aux obstacles.

Produits
• Étude nationale sur l’éducation aux droits de l’homme dans les écoles pri-

maires et secondaires.
• Large diff usion des conclusions issues de cette étude au niveau national, par 

exemple dans le cadre de publications, de conférences ou de débats publics 
afi n d’arrêter les orientations de la stratégie nationale de mise en œuvre de 
l’éducation aux droits de l’homme à l’école.
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Deuxième étape : Défi nition de priorités et élaboration d’une stratégie 
nationale de mise en œuvre

Mesures
• Répondre à la question : Quel est le but à atteindre et comment 

 l’atteindre ?
• Déterminer une déclaration d’intentions, par exemple l’objectif principal 

de la mise en œuvre de l’éducation aux droits de l’homme dans le système 
scolaire.

• Fixer des objectifs en utilisant l’appendice comme référence.
• Établir des priorités sur la base des conclusions de l’étude nationale. À cet 

eff et, on pourrait tenir compte des besoins les plus urgents et/ou des possi-
bilités qui s’off rent.

• Mettre l’accent sur les questions qui pourraient avoir des répercussions : 
Que pouvons-nous vraiment faire ?

• Privilégier les mesures qui déboucheront sur des changements durables par 
rapport aux activités ponctuelles.

• Orienter la stratégie nationale de mise en œuvre et associer les objectifs aux 
ressources disponibles, en défi nissant les éléments suivants :
– Apports : aff ectation des ressources disponibles (humaines, fi nancières, 

temps) ;
– Activités (tâches, responsabilités, calendrier et étapes importantes) ;
– Produits : produits concrets (par exemple, législation nouvelle, études, 

séminaires de renforcement des capacités, produits éducatifs, révision de 
manuels, etc.) ;

– Résultats : résultats atteints.

Produit
 Une stratégie nationale de mise en œuvre pour l’éducation aux droits de 

l’homme dans l’enseignement primaire et secondaire qui fi xe des objectifs et 
des priorités et prévoit au moins quelques activités de mise en œuvre pour la 
période 2005-2007.

Troisième étape : Mise en œuvre et suivi

Mesures
• L’idée maîtresse doit être : atteindre le but.
• Faire connaître la stratégie nationale de mise en œuvre.
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• Commencer à mettre en œuvre les activités prévues dans le cadre de la stra-
tégie nationale.

• Suivre la mise en œuvre par rapport aux jalons défi nis.

Produits
 Selon les priorités de la stratégie nationale de mise en œuvre, les produits 

 peuvent notamment être les suivants : législation, mécanismes de coordina-
tion de la  stratégie nationale, manuels nouveaux ou révisés et supports péda-
gogiques, cours de formation, méthodes participatives d’enseignement et/ou 
d’apprentissage, politiques de non-discrimination protégeant tous les mem-
bres de la communauté scolaire, etc.

Quatrième étape : Évaluation

Mesures
• Répondre à la question : Le but a-t-il été atteint et dans quelles 

 conditions ?
• Utiliser l’évaluation pour déterminer les responsabilités, tirer des enseigne-

ments et améliorer la prochaine phase d’activités.
• Utiliser l’autoévaluation et l’évaluation externe indépendante pour passer 

en revue la mise en œuvre.
• Vérifi er la réalisation des objectifs fi xés et examiner le processus de mise en 

œuvre.
• Recenser, faire connaître et célébrer les résultats atteints.

Produits
• Rapport national sur les résultats de la stratégie nationale de mise en œuvre 

pour l’éducation aux droits de l’homme dans l’enseignement primaire et 
secondaire.

• Recommandations sur les mesures à prendre à l’avenir, inspirées des ensei-
gnements tirés tout au long du processus de mise en œuvre.
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C. Mesures minimales à prendre

27. Les États Membres sont encouragés à prendre les mesures minimales sui vantes 
au cours de la première phase (2005-2007) du Programme mondial :
a) Analyse de la situation actuelle de l’éducation aux droits de l’homme 

dans le système scolaire (première étape) ;
b) Défi nition de priorités et élaboration d’une stratégie nationale de mise 

en œuvre (deuxième étape) ;
c) Début de la mise en œuvre des activités prévues.

D. Acteurs 

28. Les ministères de l’éducation sont les principaux responsables de la mise en 
œuvre de ce plan d’action, par l’intermédiaire de leurs organismes compétents 
notamment dans les domaines suivants :
a) Politique de l’éducation ;
b) Planifi cation des programmes ;
c) Élaboration des programmes scolaires ;
d) Élaboration des supports d’enseignement et d’apprentissage ;
e) Formation initiale et en cours d’emploi des enseignants et autres person-

nels de l’éducation ;
f ) Méthodes d’enseignement et d’apprentissage ;
g) Éducation intégratrice ;
h) Administration régionale/provinciale/locale ;
i) Recherche ;
j) Diff usion de l’information.

29. La mise en œuvre de ce plan d’action nécessite la collaboration étroite d’autres 
institutions, à savoir :
a) Instituts pédagogiques et départements de l’éducation des universités ;
b) Syndicats d’enseignants, organisations professionnelles et institutions 

d’accréditation ;
c) Organes législatifs aux niveaux national, fédéral, local et provincial, y 

compris les commissions parlementaires sur l’éducation, le développe-
ment et les droits de l’homme ;
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d) Institutions nationales des droits de l’homme telles que les médiateurs et 
les commissions des droits de l’homme ;

e) Commissions nationales pour l’UNESCO ;
f ) Groupes/organisations nationaux et locaux, notamment les comités na-

tionaux pour l’UNICEF et autres organisations locales ;
g) Antennes nationales d’organisations non gouvernementales inter-

nationales ;
h) Associations de parents d’élèves ;
i) Associations d’étudiants ;
j) Instituts de recherche pédagogique ;
k) Centres nationaux et locaux de documentation et de formation aux droits 

de l’homme.

30. L’appui d’autres parties prenantes est également nécessaire :
a) Autres ministères concernés (protection sociale, travail, justice, femmes, 

jeunesse) ;
b) Organisations de jeunes ;
c) Représentants des médias ;
d) Institutions religieuses ;
e) Responsables culturels, sociaux et communautaires ;
f ) Populations autochtones et groupes minoritaires ;
g) Milieux d’aff aires.

E. Financement

31. Comme indiqué plus haut, dans la section II, l’éducation aux droits de 
l’homme dans le système éducatif national peut également contribuer à 
améliorer l’effi  cacité dudit système. Elle off re un ensemble de principes 
directeurs à l’appui de la réforme de l’éducation et permet de surmonter 
les problèmes actuels des systèmes éducatifs partout dans le monde, tels 
que l’accès à l’éducation et l’égalité des chances, le rôle de l’éducation dans 
l’intégration et la cohésion sociales, le rôle et le statut des enseignants, la 
pertinence de l’éducation pour les étudiants et la société, l’amélioration des 
résultats scolaires et la gouvernance dans l’éducation.
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32. Ayant cela à l’esprit, l’éducation aux droits de l’homme peut être également 
fi nancée grâce aux ressources allouées à l’ensemble du système éducatif natio-
nal, en particulier en :
a) Optimisant les fonds déjà alloués à une éducation de qualité afi n d’appli-

quer ce plan ;
b) Coordonnant les ressources extérieures et leur répartition en fonction 

des mesures énoncées dans ce plan ;
c) Créant des partenariats entre les secteurs public et privé.
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Coordination d’application 
du plan d’action

IV

A. Niveau national

33. Le Ministère de l’éducation de chaque pays est chargé de la mise en œuvre du 
plan d’action. Il devrait désigner un département ou service chargé de coor-
donner l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de la stratégie nationale, ou 
le renforcer s’il existe déjà.

34. Le département ou service chargé de la coordination associe les autres dépar-
tements concernés du Ministère de l’éducation et d’autres ministères ainsi 
que d’autres acteurs nationaux (voir sect. III, par. 28 à 30, ci-dessus) à l’éla-
boration, à la mise en œuvre et au suivi de la stratégie nationale. À cet égard, 
il pourrait favoriser la création entre ces acteurs d’une coalition pour l’éduca-
tion aux droits de l’homme.

35. Le département ou service chargé de la coordination serait invité à fournir au 
 Comité de coordination interinstitutions des Nations Unies des informations 
 actualisées et détaillées sur les progrès réalisés dans ce domaine au niveau 
national (voir par. 38 ci-dessous).

36. En outre, le département ou service chargé de la coordination collaborerait 
étroitement avec les organismes nationaux pertinents chargés de la présenta-
tion des rapports de pays aux organes de mise en œuvre des traités internatio-
naux des droits de l’homme, pour faire fi gurer dans ces rapports les progrès 
accomplis en matière d’éducation aux droits de l’homme.

37. Les États Membres sont également encouragés à désigner et appuyer un  centre 
de documentation chargé de collecter et diff user des initiatives et  informations 
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(bonnes pratiques dans divers pays et situations, supports éducatifs, manifes-
tations) sur l’éducation aux droits de l’homme au niveau national.

B. Niveau international

38. Un comité de coordination interinstitutions composé du Haut Commissa-
riat des Nations Unies aux droits de l’homme, de l’UNESCO, de l’UNICEF, 
du Programme des Nations Unies pour le développement et d’autres institu-
tions internationales concernées, notamment la Banque mondiale, sera mis en 
 place pour coordonner au niveau international les activités menées au titre de 
ce plan d’action. Le secrétariat de ce comité sera assuré par le Haut Commis-
sariat aux droits de l’homme.

39. Le comité se réunira périodiquement pour assurer le suivi de la mise en œuvre 
du plan d’action, mobiliser les ressources et appuyer les actions au niveau 
national. À cet égard, il pourra inviter à ses réunions, à l’occasion, d’autres 
institutions internationales et régionales, experts et acteurs concernés, tels 
que des membres des organes de mise en œuvre des traités internationaux 
des droits de l’homme, le Rapporteur spécial de la Commission des droits de 
l’homme sur le droit à l’éducation, et d’autres.

40. Le comité sera chargé de se tenir en rapport avec les équipes de pays des Na-
tions Unies ou les antennes des organismes internationaux dans le pays, pour 
assurer le suivi du plan d’action et l’appui du système des Nations Unies à la 
stratégie de mise en œuvre nationale, dans l’esprit du programme de réformes 
du Secrétaire général qui appelle à coordonner les actions menées par les Na-
tions Unies pour appuyer les systèmes nationaux de protection des droits de 
l’homme (A/57/387 et Corr.1, décision 2).

41. Lorsqu’ils examineront les rapports des États parties, les organes de mise en 
œuvre des traités internationaux des droits de l’homme seront invités à  mettre 
l’accent sur l’obligation qu’ont les États parties de mettre en œuvre des pro-
grammes d’éducation aux droits de l’homme dans les systèmes scolaires et 
d’en tenir compte dans leurs conclusions.

42. Par ailleurs, tous les mécanismes thématiques et par pays concernés de la Com-
mission des droits de l’homme (par exemple, les rapporteurs et  représentants 
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spéciaux, en particulier le Rapporteur spécial sur le droit à l’éducation, ainsi 
que les groupes de travail) seront priés d’inclure dans leurs rapports, en  toute 
circonstance, les progrès accomplis en matière d’éducation aux droits de 
l’homme dans le système scolaire qui se rapportent à leur mandat.

43. Le comité voudra peut-être solliciter l’aide d’institutions et organisations ré-
gionales et sous-régionales afi n d’assurer un suivi plus effi  cace de la mise en 
œuvre de ce plan d’action.
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44. La coopération et l’appui internationaux dans le cadre de la mise en œuvre de 
ce plan d’action seront assurés par :
a) Le système des Nations Unies ;
b) Les autres organisations intergouvernementales internationales ;
c) Les organisations intergouvernementales régionales ;
d) Les organisations régionales des ministres de l’éducation ;
e) Les forums internationaux et régionaux des ministres de l’éducation ;
f ) Les organisations non gouvernementales internationales et régionales ;
g) Les centres régionaux de documentation sur les droits de l’homme ;
h) Les institutions fi nancières internationales et régionales (Banque mon-

diale, banques régionales de développement, etc.), ainsi que les orga-
nismes de fi nancement bilatéraux.

45. Il est indispensable que ces acteurs collaborent étroitement afi n de porter 
les ressources à un niveau aussi élevé que possible, éviter le chevauchement 
d’activités et assurer la cohérence dans la mise en œuvre de ce plan d’action.

46. La coopération et l’appui internationaux ont pour objectif de renforcer les 
capacités nationales et locales en matière d’éducation aux droits de l’homme 
dans l’enseignement primaire et secondaire, dans le cadre de la stratégie 
nationale de mise en œuvre décrite à la section III de ce plan d’action.

47. Les organisations et institutions mentionnées ci-dessus voudront peut-être 
envisager de mener, entre autres, les actions suivantes :
a) Appuyer les ministères de l’éducation dans l’élaboration, la mise en 

 œuvre et le suivi de la stratégie nationale, y compris l’élaboration d’ins-
truments spécialisés connexes ;

Coopération et  appui 
internationaux

V
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b) Apporter un appui à d’autres acteurs au niveau national, en particulier 
les organisations non gouvernementales nationales et locales, les associa-
tions professionnelles et d’autres organisations de la société civile ;

c) Favoriser l’échange d’informations entre les parties prenantes concernées 
aux échelons national, régional et international en recensant, collectant 
et diff usant des informations sur les bonnes pratiques, ainsi que sur les 
supports, institutions et programmes existants, par voie classique et 
électronique ;

d) Appuyer les réseaux existants entre les acteurs en matière d’éducation aux 
droits de l’homme et promouvoir la création de nouveaux réseaux aux 
niveaux national, régional et international ;

e) Appuyer une formation effi  cace dans le domaine des droits de l’homme 
(y compris une formation aux méthodes participatives d’enseignement 
et d’apprentissage) à l’intention des enseignants, de leurs formateurs, 
des responsables de l’éducation et des agents des organisations non 
gouvernementales ;

f ) Appuyer la recherche sur la mise en œuvre de programmes d’éducation 
aux droits de l’homme dans les écoles, y compris des études sur les 
mesures concrètes propres à améliorer cette éducation.

48. Afi n de mobiliser des ressources à l’appui de la mise en œuvre de ce plan 
d’action, les institutions fi nancières internationales et régionales ainsi que les 
institutions fi nancières bilatérales seront invitées à étudier les moyens d’arti-
culer leurs programmes de fi nancement en matière d’éducation avec ce plan 
d’action et l’éducation aux droits de l’homme en général.
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VI

49. À la fi n de la première phase (2005-2007) du Programme mondial, chaque 
pays fera le bilan des actions menées dans le cadre de ce plan d’action. On 
tiendra compte pour cela des progrès accomplis dans un certain nombre de 
domaines, tels que les cadres juridiques et les politiques, les programmes d’en-
seignement, les processus et les outils d’enseignement et d’apprentissage, la 
révision des manuels scolaires, la formation des enseignants, l’amélioration du 
cadre scolaire, etc. Les États Membres seront invités à présenter leur rapport 
d’évaluation fi nal au Comité de coordination interinstitutions.

50. À cette fi n, les organisations internationales et régionales prêteront assistance 
pour créer des capacités nationales d’évaluation ou renforcer celles qui 
existent.

51. Le Comité de coordination interinstitutions établira un rapport d’évaluation 
fi nal inspiré des rapports nationaux, en coopération avec les organisations 
internationales, régionales et non gouvernementales concernées. Le rapport 
sera soumis à l’Assemblée générale à sa soixante-troisième session (2008).





Appendice 

Les composantes de l’éducation aux droits de l’homme 
dans l’enseignement primaire et secondaire

1. La situation de chaque pays pèse considérablement sur les possibilités et les 
stratégies de promotion de l’intégration et de la pratique de l’éducation aux 
droits de l’homme à l’école. Toutefois, au-delà de la diversité des situations, 
on peut recenser des tendances et méthodes communes pour promouvoir cette 
éducation. Les cinq composantes génériques exposées dans le présent appen-
dice sont fondées sur des données d’expérience réussie dans le monde entier 
ainsi que sur des études et des recherches, y compris les consultations me-
nées lors de l’élaboration de ce plan d’action et des évaluations à mi- parcours 
(2000) et fi nale (2004) de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation 
dans le domaine des droits de l’homme (1995-2004). Ces composantes ras-
semblent les bonnes pratiques, que les principaux acteurs à ce plan d’action 
sont invitées à adopter progressivement. Elles sont données à titre indicatif 
et n’ont pas de caractère obligatoire. Il s’agit en l’occurrence de proposer des 
formules possibles et de recommander d’éventuelles marches à suivre, et de 
fournir des instruments de référence, le tout devant être adapté à chaque si-
tuation et à chaque système national d’éducation dans le cadre de la stratégie 
de mise en œuvre nationale de ce plan d’action.

A. Politiques

2. Les politiques d’éducation sont considérées comme l’expression claire et co-
hérente des engagements pris. Élaborées au niveau gouvernemental pertinent, 
principalement national, mais aussi régional et municipal, et en coopération 
avec toutes les parties prenantes, elles intègrent des principes, défi nitions et 
objectifs et énoncent la norme qui doit servir de référence dans l’ensemble du 
système éducatif et pour tous les intervenants dans ce système.

3. L’éducation aux droits de l’homme, qui favorise une approche de l’éducation 
fondée sur les droits, doit fi gurer clairement dans les objectifs de développe-
ment et de réforme de la politique de l’éducation, ainsi que dans les normes 
de qualité de l’éducation.





4. L’approche fondée sur les droits suppose que le système scolaire soit sensibilisé 
aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales. Les droits de l’homme 
sont insuffl  és et appliqués dans l’ensemble du système éducatif et dans toutes 
les environnements d’apprentissage. Ils sont intégrés à la fois en tant que but 
éducatif et critère de qualité de l’éducation dans des textes de référence essen-
tiels tels que la constitution, les plans directeurs et la législation en matière 
d’éducation et les programmes scolaires nationaux.

5. À cette fi n, les mesures suivantes correspondent à des points clefs de l’éla-
boration de politiques visant à intégrer l’éducation aux droits de l’homme à 
l’école :
a) Adopter une approche participative de l’élaboration de politiques en y 

associant les organisations non gouvernementales, les associations et les 
syndicats d’enseignants, les organes professionnels et de recherche, les 
organisations de la société civile et d’autres acteurs à l’élaboration de 
politiques en matière d’éducation ;

b) Respecter les obligations internationales en matière d’éducation aux 
droits de l’homme1 :
i) Promouvoir la ratifi cation des instruments internationaux relatifs 

au droit à l’éducation ;
ii) Intégrer des renseignements sur l’éducation aux droits de  l’homme 

dans les rapports nationaux présentés aux organes de mise en  œuvre 
des traités internationaux des droits de l’homme, telles que le 
Comité des droits de l’enfant, le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels, etc. ;

iii) Coopérer avec les organisations non gouvernementales, les autres 
secteurs de la société civile et les experts de l’éducation dans le do-
maine des droits de l’homme lors de l’élaboration des rapports na-
tionaux mentionnés ci-dessus ;

iv) Faire connaître et respecter les recommandations faites par les or-
ganes de mise en œuvre des traités internationaux des droits de 
 l’homme ;

c) Introduire l’optique des droits dans l’élaboration des politiques et des 
lois régissant l’éducation et l’éducation aux droits de l’homme :

1.  Telles que celles qui découlent du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, de 
la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, de la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et de la Convention concernant la 
lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement.





i) Prendre en compte l’éducation aux droits de l’homme dans les lois 
relatives à l’éducation ;

ii) Veiller à ce que l’ensemble de la législation soit harmonisé avec les 
principes de l’éducation aux droits de l’homme et repérer les inco-
hérences éventuelles ;

iii) Adopter une législation visant expressément l’éducation aux droits 
de l’homme ;

iv) Veiller à ce que les politiques soient fondées sur des études pertinen-
tes concernant l’éducation aux droits de l’homme ;

v) Donner aux écoles et à ceux qui les dirigent les moyens d’être auto-
nomes en matière de prise de décisions et d’innovation ;

vi) Faire en sorte que les politiques de communication des résultats 
(transparence) soient conformes aux principes relatifs aux droits 
de l’homme et défi nir des politiques particulières de transparence 
s’agissant de l’éducation aux droits de l’homme ;

vii) Donner des directives aux autorités locales concernant leurs rôles et 
leurs responsabilités dans la mise en œuvre de l’éducation aux droits 
de l’homme et l’appui qu’elles apportent ;

d) Veiller à la cohérence dans l’élaboration des politiques :
i) Inclure l’éducation aux droits de l’homme dans les plans nationaux 

relatifs à l’enseignement primaire et secondaire ; les plans nationaux 
pour l’éducation pour tous ; et les plans directeurs nationaux élabo-
rés dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation 
en vue du développement durable (2005-2014) ;

ii) Inclure l’éducation aux droits de l’homme dans les plans nationaux 
relatifs aux droits de l’homme, les plans d’action nationaux de lutte 
contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’in-
tolérance qui y est associée, ainsi que dans les stratégies nationales 
pour la réduction de la pauvreté ;

iii) Veiller à la cohérence et à l’existence de liens et de synergies entre 
les diff érents plans et leurs chapitres respectifs sur l’éducation aux 
droits de l’homme ;

iv) Établir un lien entre les politiques en matière d’éducation aux droits 
de l’homme et d’autres politiques sectorielles (judiciaire, social, jeu-
nesse, santé) ;

e) Introduire l’éducation aux droits de l’homme dans les programmes 
 scolaires :





i) Veiller à ce que les politiques soient fondées sur des études pertinen-
tes sur l’éducation aux droits de l’homme ;

ii) Faire en sorte que dans le programme scolaire national et dans les 
normes de qualité de l’éducation, les valeurs, connaissances et com-
portements relatifs aux droits de l’homme soient considérés comme 
des compétences de base au même titre que les compétences relati-
ves à la lecture, l’écriture et le calcul ;

iii) Élaborer un programme scolaire national visant expressément 
l’éducation aux droits de l’homme, énonçant les notions et les 
buts ainsi que les objectifs et les stratégies d’enseignement et 
 d’apprentissage ;

iv) Préciser le statut de l’éducation aux droits de l’homme dans le pro-
gramme scolaire, selon le niveau scolaire, et éventuellement son 
caractère obligatoire ou facultatif, et thématique et/ou transdisci-
plinaire (dans le cas où les droits de l’homme sont intégrés à toutes 
les matières) ;

v) Faire de l’enseignement et de l’apprentissage des droits de l’homme 
un élément à part entière et explicite en particulier de l’éducation 
civique, des études sociales et de l’histoire ;

vi) Faire de l’enseignement et de l’apprentissage des droits de l’homme 
un élément à part entière et explicite du programme élaboré par 
l’école elle-même (programmes d’enseignement et d’apprentissage 
décidés par les écoles) ;

vii) Intégrer l’éducation aux droits de l’homme dans la formation et 
l’enseignement professionnels ;

viii) Adopter des directives pour la révision des manuels afi n qu’ils soient 
conformes aux principes relatifs aux droits de l’homme, ainsi que 
pour l’élaboration de manuels adaptés à l’éducation aux droits de 
l’homme ;

ix) Promouvoir une approche fondée sur les droits de l’homme dans 
la gouvernance scolaire, la gestion, les procédures disciplinaires, les 
politiques d’intégration et d’autres règlements et pratiques touchant 
à la culture de l’école et à l’accès à l’éducation ;

x) Élaborer des procédures adéquates pour l’évaluation et l’appré-
ciation des résultats des étudiants concernant les valeurs, connais-
sances et comportements relatifs aux droits de l’homme ;

f ) Adopter une politique globale de formation à l’éducation aux droits de 
l’homme, y compris :





i) La formation des formateurs et des professeurs principaux et la for-
mation initiale et en cours d’emploi des enseignants et des autres 
membres du corps enseignant ;

ii) L’information sur les droits, les responsabilités et la participation 
des étudiants et enseignants à tous les programmes et initiatives de 
formation initiale et en cours d’emploi ;

iii) Accréditer et appuyer les organisations non gouvernementales et 
autres secteurs de la société civile menant des activités de formation 
à l’éducation aux droits de l’homme ;

iv) Envisager l’éducation dans le domaine des droits de l’homme en 
tant que critère pour la qualifi cation, l’accréditation et l’évolution 
des carrières du corps enseignant et l’accréditation des activités de 
formation des organisations non gouvernementales.

B. Planification de l’exécution des programmes

6. Pour être effi  caces, l’élaboration et la réforme des politiques éducatives doivent 
s’appuyer sur des déclarations de politique générale claires et sur une stratégie 
de mise en œuvre cohérente dans laquelle les mesures, les mécanismes, les 
responsabilités et les ressources sont clairement arrêtés. Une stratégie de mise 
en œuvre bien défi nie est un gage de cohérence, de maîtrise et de transparence 
des politiques. Elle permet d’éviter les décalages entre les politiques éducatives 
et la pratique, le discours et la réalité et les situations dans lesquelles les me-
sures, à supposer qu’il en existe, sont désordonnées ou divergentes, trop rares 
ou tributaires du volontariat.

7. L’éducation aux droits de l’homme suppose une modifi cation à l’échelle du 
système éducatif tout entier. Il faut plus que des déclarations de principe et de 
simples promesses pour y parvenir. Pour que l’éducation aux droits de  l’homme 
porte ses fruits, il est essentiel de planifi er l’exécution des  politiques.

8. La mise en œuvre des politiques portant sur l’éducation aux droits de  l’homme 
doit être en harmonie avec les tendances actuelles, qui favorisent la déléga-
tion de pouvoirs, la gouvernance démocratique, l’autonomie des écoles et le 
partage des droits et des responsabilités dans le système éducatif. Le Minis-
tère de l’éducation ne doit ni ne peut être le seul responsable, étant donné 
la diversité des acteurs : autorités locales et circonscriptions scolaires, chefs 





 d’établissement, enseignants et personnel éducatif, organisations et syndicats 
d’enseignants et d’autres catégories de personnel, élèves et parents, orga nismes 
de recherche et institutions de formation, organisations non gouvernemen-
tales, autres acteurs de la société civile et collectivités.

9. Étant donné que la gouvernance, les améliorations et les innovations en ma-
tière d’éducation relèvent à la fois des autorités nationales, des autorités lo cales 
et des chefs d’établissement, il faut que les rôles soient clairement répartis. Le 
rôle des autorités centrales est d’établir les cadres de politique générale et les 
mécanismes d’exécution et de contrôle. Celui des autorités locales et des éco-
les est de trouver les moyens de prendre en compte la diversité et les besoins 
locaux et d’élaborer des profi ls scolaires spéciaux, notamment dans le domaine 
des droits de l’homme. Il faut également veiller à ce que les enseignants, les 
autres membres du personnel éducatif, les parents et les élèves adhèrent aux 
objectifs éducatifs et à l’introduction de nouvelles méthodes d’enseignement 
et d’apprentissage.

10. On trouvera ci-après une description des pratiques dont on peut s’inspirer lors 
de l’organisation de la mise en œuvre des politiques et des principales mesures 
d’exécution par les autorités nationales :
a) Organisation de la mise en œuvre des politiques :

i) Mettre au point une stratégie de mise en œuvre nationale dans le 
domaine de l’éducation aux droits de l’homme portant notamment 
sur le type de mesures à prendre, la répartition des tâches et des 
responsabilités des établissements d’enseignement concernés, les 
procédures de communication et de coopération entre ces établis-
sements, le calendrier de la mise en œuvre des politiques assorti 
d’objectifs d’étape (voir également la deuxième étape de la stratégie 
de mise en œuvre nationale) ;

ii) Charger un service du Ministère de l’éducation de coordonner la 
mise en œuvre de la stratégie de mise en œuvre au niveau national, 
au besoin en renforçant ses capacités ;

iii) Veiller à ce que les diff érents acteurs et entités dont les travaux  portent 
sur les droits de l’homme et l’éducation aux droits de l’homme, no-
tamment ceux qui traitent des questions sociales et juridiques, de la 
jeunesse et des droits des femmes, coopèrent entre eux ;





iv) Faciliter le regroupement de tous les acteurs s’intéressant à l’édu-
cation aux droits de l’homme afi n que l’exécution des mesures soit 
coordonnée ;

b) Mesures de mise en œuvre des politiques :
i) Consacrer les ressources fi nancières et humaines suffi  santes et le 

temps nécessaire à l’éducation aux droits de l’homme ;
ii) Créer des mécanismes appropriés afi n que les acteurs puissent parti-

ciper pleinement et effi  cacement à l’élaboration et à l’exécution des 
politiques ;

iii) Publier et faire connaître les stratégies nationales de mise en œuvre 
mentionnées ci-dessus et veiller à ce qu’elles fassent l’objet d’un dé-
bat et qu’elles soient approuvées par les diff érents intervenants, par 
tous ceux qui doivent en bénéfi cier et par le public en général ;

iv) Organiser la communication et la coopération entre les respon-
sables politiques s’occupant des diff érentes mesures décrites au para-
graphe 5 d) de la section A de la présente annexe ;

v) Étudier la possibilité d’introduire cette approche d’éducation aux 
droits de l’homme à titre expérimental dans quelques écoles avant 
de généraliser la pratique dans tout le système éducatif ;

vi) Désigner et appuyer le centre de documentation qui sera chargé de 
collecter et de diff user, au niveau national, les documents et les élé-
ments d’information relatifs à l’éducation aux droits de l’homme, 
en particulier ceux qui concernent les bonnes pratiques dans diff é-
rents cadres et pays, les outils pédagogiques et les manifestations ;

vii) Appuyer et promouvoir les recherches, notamment sur la connais-
sance et la pratique [de l’enseignement des droits de l’homme dans 
les écoles], sur les acquis scolaires et sur les résultats constatés ;

viii) Encourager les études sur l’éducation aux droits de l’homme dans 
les centres universitaires spécialisés dans les droits de l’homme et 
dans le cadre d’une coopération entre les écoles, les instituts de re-
cherche et les universités ;

ix) Participer à des enquêtes et à des études comparatives inter-
nationales ;

x) Créer un système d’assurance qualité axé sur les droits fondamen-
taux (prévoyant notamment l’auto-évaluation par les écoles, la plani-
fi cation par celles-ci de leurs activités et l’inspection des écoles) qui 
s’applique à l’éducation en général et, à cet égard, instaurer des méca-
nismes spéciaux applicables à l’éducation aux droits de  l’homme ;





xi) Faire participer directement les apprenants et les éducateurs aux 
processus de suivi et d’évaluation afi n de favoriser l’habilitation et 
la réfl exion personnelle.

C. Milieu éducatif 2

11. L’éducation aux droits de l’homme, au-delà de l’apprentissage de connais-
sances, enrichit tous les apprenants et enseignants sur le plan social et sur 
celui des émotions. Il vise à renforcer la culture des droits de l’homme, ces 
droits étant exercés et mis à l’épreuve dans le milieu scolaire et dans les rela-
tions entre l’école et la société en général.

12. À cette fi n, il faut absolument que l’enseignement et l’apprentissage des droits 
de l’homme se déroulent dans un cadre axé sur les droits de l’homme. Il 
importe que les objectifs d’éducation, les pratiques éducatives et l’organisation 
des écoles respectent les valeurs et les principes relatifs aux droits de l’homme 
et que la culture et la société dans lesquelles évolue l’école valorisent ces 
 principes.

13. Une école privilégiant les droits de l’homme encourage la compréhension et le 
respect mutuels, ainsi que le sens des responsabilités. Elle favorise également 
l’égalité des chances, le sentiment d’appartenance, l’autonomie, la dignité et 
l’estime de soi parmi tous ceux qui participent à la vie scolaire. Les besoins de 
l’enfant y reçoivent une attention particulière et les droits de l’homme y sont 
désignés à tous, explicitement et clairement, comme l’un des objectifs d’étude 
et comme l’un des principes directeurs et le fondement de la philosophie de 
l’école.

14. Faire en sorte qu’une école privilégie les droits de l’homme relève de la respon-
sabilité de tous ceux qui interviennent dans le milieu scolaire, la direction de 
l’école devant ouvrir la voie en instaurant des conditions propices à la réalisa-
tion de ces objectifs.

2.  Dans la présente section, le terme « milieu éducatif » désigne principalement les aspects relatifs à la gouvernance et 
à la gestion des écoles. Il ne porte pas sur des questions telles que les fournitures, l’hygiène, la santé, l’eau potable 
ou l’alimentation en milieu scolaire.





15. Une école privilégiant les droits de l’homme se doit de garantir l’existence des 
éléments ci-après :
a) Les déclarations de politique générale et les dispositions relatives à l’exer-

cice des droits de l’homme doivent être exposées clairement, partagées 
avec tous et porter sur les points suivants :
i) Une charte des droits et responsabilités des élèves et des enseignants 

fondée sur une répartition sans équivoque des tâches et des droits ;
ii) Un code de conduite garant d’une école sans violence, sans vio-

lences sexuelles, sans harcèlement et sans châtiments corporels, et 
prévoyant des mesures afi n de faciliter le règlement des diff érends et 
la lutte contre la violence et l’intimidation ;

iii) Des mesures de non-discrimination protégeant tous ceux qui évo-
luent en milieu scolaire, y compris pour ce qui est des admissions, 
de l’attribution des bourses d’étude, du passage dans la classe supé-
rieure, des promotions, des programmes spéciaux, des critères de 
sélection et des possibilités off ertes ;

iv) La prise de conscience et la mise en avant des progrès accomplis 
dans le domaine des droits de l’homme par des fêtes, des récom-
penses et des prix ;

b) Dans une école privilégiant les droits de l’homme, les enseignants  doivent 
pouvoir compter sur le fait :
i) Que la direction de l’école défi nit clairement ce qui est attendu 

d’eux en ce qui concerne l’éducation aux droits de l’homme ;
ii) Qu’ils reçoivent une formation tout au long de leur carrière sur 

l’éducation dans le domaine des droits de l’homme et les méthodes 
pédagogiques applicables en la matière ;

iii) Qu’ils disposent d’une certaine latitude pour élaborer et appliquer 
des pratiques optimales novatrices dans le cadre de l’éducation aux 
droits de l’homme ;

iv) Qu’ils peuvent s’appuyer sur des mécanismes facilitant la mise en 
commun des pratiques optimales, y compris la constitution de ré-
seaux d’éducateurs spécialisés dans les droits de l’homme aux ni-
veaux local, national et international ;

v) Que les politiques de recrutement, de fi délisation et de promo-
tion des enseignants respectent les principes relatifs aux droits de 
 l’homme ;

c) Dans une école privilégiant les droits de l’homme, les élèves doivent 
avoir les possibilités suivantes :





i) Possibilité de s’exprimer et participation à la prise de décisions, as-
sortie de responsabilités adaptées à leur âge et à leurs aptitudes ;

ii) Possibilité d’organiser leurs propres activités, en vue de faire con-
naître et de défendre leurs intérêts ;

d) Instauration d’un dialogue entre l’école, les autorités locales et la collec-
tivité en général, notamment afi n :
i) De faire mieux connaître les droits de l’enfant et les principes fon-

damentaux de l’éducation aux droits de l’homme aux parents et aux 
familles ;

ii) De faire participer les parents aux initiatives et aux projets 
 éducatifs ;

iii) D’associer les parents à la prise de décisions par l’intermédiaire des 
associations de parents d’élèves ;

iv) De mettre sur pied des projets et services extrascolaires, à l’inten-
tion de la collectivité, notamment dans le domaine des droits de 
l’homme, qui seront placés sous la responsabilité des élèves ;

v) De collaborer avec les groupes de jeunes, la société civile et les auto-
rités locales dans le cadre d’activités de sensibilisation et d’appui 
aux élèves ;

vi) De favoriser les échanges internationaux.

D. Enseignement et apprentissage

16. Dans les écoles, l’enseignement et l’apprentissage constituent les aspects les 
plus importants de l’éducation aux droits de l’homme.

17. Les politiques relatives à l’enseignement des droits de l’homme et la forma-
tion initiale et continue des enseignants et du personnel éducatif doivent ser-
vir à jeter les bases des principes juridiques et politiques sur lesquels reposent 
ces aspects et la façon dont ils sont organisés dans l’enseignement primaire et 
secondaire.

18. Pour enseigner les droits de l’homme à l’école ou renforcer les programmes 
existants en la matière, il faut adopter une politique globale de l’enseignement 
et de l’apprentissage, en prenant en compte les objectifs, la teneur, les res-
sources, les méthodes, l’analyse et l’évaluation des programmes, en regardant 





 au-delà de la salle de classe, et en établissant des partenariats entre les diff é-
rents acteurs du système scolaire.

19. Il faut que les décideurs au niveau national et la direction, les enseignants 
et le personnel des écoles veillent aux aspects ci-après pour que la qualité de 
l’enseignement et de l’apprentissage des droits de l’homme soit satisfaisante :
a) Contenu et objectifs de l’enseignement :

i) Défi nir les principales aptitudes et compétences devant être 
 acquises ;

ii) Le plus tôt possible dans l’enseignement primaire, tenir compte de 
l’éducation aux droits de l’homme dans tous les volets du program-
me éducatif ;

iii) Adapter le contenu et les objectifs des programmes d’éducation aux 
droits de l’homme à l’âge et aux aptitudes des élèves ;

iv) Accorder la même importance aux acquis scolaires cognitifs (con-
naissances et aptitudes) et aux aspects sociaux et aff ectifs (valeurs, 
attitudes, comportements) ;

v) Établir un lien entre l’enseignement et l’apprentissage des droits 
de l’homme et la vie et les préoccupations quotidiennes des 
 élèves ;

b) Pratique de l’enseignement et de l’apprentissage et méthodes pédago-
giques :
i) Adopter un style d’enseignement respectueux des droits de 

l’homme, de la dignité de chaque élève et du principe de l’égalité 
des chances ;

ii) Instaurer des conditions axées sur les besoins des enfants, sur la 
confi ance, la sécurité et les valeurs démocratiques dans la salle de 
classe et à l’école de façon générale ;

iii) Adopter des méthodes centrées sur l’apprenant, qui autonomisent 
les élèves et les encouragent à avoir une image positive d’eux-mêmes, 
à participer activement, à coopérer dans l’apprentissage et à être 
solidaires et créatifs ;

iv) Adopter des méthodes adaptées au niveau et aux aptitudes des élèves 
et aux modes d’apprentissage auxquels ils sont habitués ;

v) Adopter des méthodes qui permettent aux élèves d’apprendre en 
mettant les droits de l’homme en pratique ;

vi) Adopter des méthodes d’apprentissage par l’expérience en faisant jouer 
à l’enseignant le rôle d’un facilitateur, d’un guide et d’un conseiller ;





vii) S’inspirer des pratiques optimales mises au point par les organisa-
tions non gouvernementales et la collectivité en matière d’éduca-
tion scolaire et non scolaire des droits de l’homme et s’attacher à 
mieux connaître les ressources et méthodes dont elles disposent en 
la matière ;

c) Supports d’enseignement et d’apprentissage ;
i) S’assurer que les supports pédagogiques relatifs aux droits de l’hom-

me font référence à la culture, à l’histoire et à l’évolution de chaque 
société ;

ii) Encourager la collecte, la mise en commun, la traduction et l’adap-
tation des supports d’enseignement des droits de l’homme ;

iii) Revoir et adapter les manuels scolaires et les autres supports 
pédagogiques utilisés dans l’ensemble des programmes scolai-
res afin qu’ils soient fidèles aux principes relatifs aux droits de 
l’homme ;

iv) Appuyer l’élaboration de diff érents supports et moyens pédagogi-
ques qui respectent les droits de l’homme, notamment des guides 
à l’intention des enseignants, des manuels et des bandes dessinées 
ainsi que des supports audiovisuels et artistiques qui encouragent la 
participation active aux techniques d’enseignement et d’apprentis-
sage décrites plus haut ;

v) Diff user les supports d’enseignement des droits de l’homme en 
nombre suffi  sant et dans les langues eff ectivement utilisées (dans les 
pays où plusieurs langues coexistent, il faut s’intéresser de près à la 
diversité linguistique dans les écoles afi n que les documents soient 
élaborés dans des langues comprises par tous), et former le person-
nel éducatif à leur utilisation ;

vi) S’assurer que ces documents sont conformes aux principes des droits 
de l’homme et que les situations qui y sont décrites font partie du 
quotidien des apprenants en les faisant examiner par des spécialistes 
nationaux avant leur publication ;

vii) Faciliter la publication, la diff usion et l’accès généralisés à diff érents 
supports pédagogiques, notamment ceux élaborés par des organisa-
tions non gouvernementales ;

d) Appui à l’enseignement et à l’apprentissage :
i) Collecter et diff user des exemples de pratiques ayant donné de bons 

résultats en matière d’enseignement et d’apprentissage des droits de 
l’homme ;





ii) Établir des centres de documentation faciles d’accès, tels que des 
bibliothèques et des bases de données sur l’enseignement et l’ap-
prentissage des droits de l’homme ;

iii) Faciliter la constitution de réseaux et la mise en commun des pra-
tiques en matière d’enseignement des droits de l’homme entre les 
éducateurs et entre les élèves ;

iv) Favoriser les recherches sur l’enseignement et l’apprentissage des 
droits de l’homme ;

e) Utilisation des nouvelles technologies de l’information :
i) Créer ou utiliser des sites Web sur l’éducation aux droits de 

 l’homme ;
ii) Mettre au point des programmes d’apprentissage à distance aux-

quels les écoles ont accès ;
iii) Mettre les élèves et les enseignants à même d’utiliser les nouvelles 

technologies de l’information appliquées à l’éducation aux droits de 
l’homme ;

iv) Encourager la constitution de groupes de discussion en ligne sur 
des thèmes liés aux droits de l’homme auxquels participeraient des 
étudiants et des enseignants de diff érentes écoles, aux niveaux local, 
national et international ;

f ) Analyse et évaluation :
i) Élaborer des indicateurs, choisir des méthodes adaptées et créer les 

outils nécessaires pour analyser et évaluer les processus, les résultats 
et l’utilité de l’éducation aux droits de l’homme ;

ii) Utiliser des méthodes d’analyse et d’évaluation adaptées à l’éduca-
tion aux droits de l’homme, telles que l’observation et l’établisse-
ment de rapports par les enseignants et les élèves, le suivi des expé-
riences faites par les élèves, des travaux personnels et des aptitudes 
et compétences qui ont été acquises (tenu de carnets de suivi), et 
l’auto-évaluation par les élèves ;

iii) Appliquer les principes relatifs aux droits de l’homme lors de 
l’évaluation des résultats obtenus par les élèves dans toutes les 
matières étudiées, notamment la transparence (explication des 
critères et des raisons de la notation, information des élèves et 
des parents),  l’égalité (utilisation des mêmes critères pour tous les 
élèves et par tous les enseignants), justice (pas d’irrégularités dans 
l’évaluation).





E. Formation initiale et formation continue 
des enseignants et du personnel éducatif

20. Introduire l’éducation aux droits de l’homme dans les écoles primaires et 
secondaires suppose que celles-ci deviennent des modèles d’apprentissage 
et de mise en pratique des droits de l’homme. Les enseignants, en tant que 
principaux responsables des programmes d’étude, jouent un rôle central à cet 
égard.

21. Plusieurs facteurs doivent être pris en compte afi n que les enseignants puis-
sent s’acquitter effi  cacement de l’importante responsabilité qui leur est con-
fi ée. Premièrement, les enseignants ont des droits. Pour qu’ils puissent œuvrer 
à l’éducation aux droits de l’homme, il faut que leur profession soit valorisée 
et respectée et que l’image positive qu’ils ont d’eux-mêmes soit renforcée. Les 
équipes chargées de la gestion et de la direction dans les établissements sco-
laires, d’un côté, et ceux qui décident des politiques à suivre en matière d’édu-
cation, de l’autre, doivent appuyer les enseignants et leur donner les moyens 
d’appliquer des pratiques d’enseignement et d’apprentissage nova trices. Il 
faut veiller à renforcer l’éducation et les qualifi cations professionnelles des 
enseignants et du personnel éducatif en général.

22. Les enseignants, mais aussi les directeurs d’école et les responsables de la 
gestion, les inspecteurs, le personnel administratif, les responsables chargés 
par les autorités locales et nationales des politiques et de la planifi cation, 
ainsi que les parents devraient pouvoir bénéfi cier des possibilités existant 
en matière de sensibilisation aux droits de l’homme et d’éducation dans ce 
domaine.

23. Plusieurs acteurs interviennent dans la conception et l’organisation de la for-
mation initiale et la formation continue des enseignants et du personnel édu-
catif en raison de la complexité des systèmes de formation et des diff érences 
existant entre les entités compétentes, à savoir le Ministère de l’éducation, 
les universités par l’intermédiaire des facultés des sciences de l’éducation et 
d’autres départements, y compris les instituts chargés des droits de l’homme 
et les chaires de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 
et la culture (UNESCO) sur l’éducation aux droits de l’homme, les instituts 
de formation des enseignants, les syndicats et organisations d’enseignants ou 





d’autres membres du personnel, les organismes nationaux de protection des 
droits de l’homme, les organisations non gouvernementales et les organisa-
tions intergouvernementales internationales et régionales.

24. Les principes généraux et juridiques constituent le cadre dans lequel se dé-
roulent les activités de formation et il importe que le programme de forma-
tion, le contenu et la pratique de l’enseignement et de l’apprentissage et les 
politiques d’éducation soient en harmonie si l’on veut instaurer et promou-
voir une culture des droits de l’homme.

25. Étant donné que l’on attend des enseignants qu’ils donnent l’exemple, 
ceux-ci doivent faire leurs et transmettre des valeurs, des connaissances, 
des aptitudes, des comportements et des pratiques en harmonie avec les 
droits de l’homme s’ils veulent que leur enseignement porte ses fruits. Le 
renforcement de la formation initiale et de la formation continue doit faci-
liter l’acquisition de connaissances sur les droits de l’homme et encourager 
l’engagement en faveur des droits de l’homme et la volonté de les défendre. 
Le reste du personnel éducatif doit lui aussi placer les droits de l’homme au 
centre de l’exercice de ses fonctions et de son action.

26. La formation initiale et la formation continue des enseignants et du reste 
du personnel doivent être adaptées à chaque situation et à chaque groupe 
cible. Les activités doivent porter sur la mobilisation et la sensibilisation des 
enseignants et du reste du personnel éducatif, sur la formation des formateurs 
d’enseignants, sur la formation initiale des enseignants, sur le perfectionne-
ment en cours d’emploi, sur la spécialisation d’enseignants dans l’éducation 
aux droits de l’homme et sur l’intégration des principes relatifs aux droits de 
l’homme dans le programme de formation de tous les enseignants des cycles 
primaire et secondaire.

27. Il faut tenir compte des éléments ci-après lorsque l’on met au point des poli-
tiques et des pratiques en matière de formation initiale et de formation conti-
nue des enseignants et du reste du personnel éducatif :
a) Élaboration de programmes de formation sur l’éducation aux droits de 

 l’homme axés notamment sur les aspects suivants :
i) Connaissance des droits de l’homme, de leur caractère universel, 

indissociable et interdépendant et des mécanismes créés pour les 
protéger ;





ii) Th éories de l’éducation sur lesquelles repose l’éducation aux droits 
de l’homme, notamment les liens entre l’éducation scolaire, extra-
scolaire et non scolaire3 ;

iii) Liens entre l’éducation aux droits de l’homme et l’éducation sur des 
sujets voisins (développement durable, paix, problèmes mondiaux, 
multiculturalisme et éducation sur la citoyenneté) ;

iv) Objectifs d’apprentissage dans l’éducation aux droits de l’homme, 
en particulier aptitudes et compétences en la matière ;

v) Enseignement et apprentissage des méthodes sur lesquelles repose 
l’éducation aux droits de l’homme et rôle des enseignants dans ce 
type d’éducation ;

vi) Sens des relations humaines et esprit d’initiative des enseignants et 
du personnel éducatif, ancrés dans le respect des principes démocra-
tiques et des droits de l’homme ;

vii) Droits et responsabilités des enseignants et des élèves et participa-
tion des uns et des autres à la vie scolaire ; recensement des atteintes 
aux droits de l’homme à l’école et lutte contre ces atteintes ;

viii) L’école en tant que collectivité privilégiant le respect des droits de 
l’homme ;

ix) Relations en classe et entre les classes, dans l’école et dans le reste de 
la société ;

x) En classe et à l’école, méthodes privilégiant la collaboration et l’es-
prit d’équipe ;

xi) Analyse et évaluation de l’éducation aux droits de l’homme ;
xii) Information sur les supports pédagogiques existant dans le domaine 

des droits de l’homme et aptitude à les évaluer et à en choisir cer-
tains ainsi qu’à en mettre au point de nouveaux ;

xiii) Auto-évaluation des écoles et planifi cation de leur développement 
fondées sur les principes relatifs aux droits de l’homme ;

b) Mise au point et utilisation de méthodes de formation adaptées :
i) Méthodes de formation adaptées aux adultes, en particulier en cas 

d’apprentissage centré sur l’apprenant, qui renforcent la  motivation, 
l’estime de soi et l’épanouissement aff ectif afi n de sensibiliser les 
apprenants à certaines valeurs et à certains comportements4 ;

3.  En règle générale, on entend par « éducation scolaire » celle qui est reçue à l’école, dans le cadre de la formation 
professionnelle et à l’université ; l’éducation extrascolaire désigne l’apprentissage et la formation complémentaire 
des adultes, notamment le travail d’intérêt général et les activités périscolaires ; l’éducation non scolaire a trait aux 
activités menées hors du système d’enseignement, notamment par les organisations non gouvernementales.

4. Voir le document du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme intitulé « Formation aux droits de 
l’homme », où sont présentés les méthodes et principes fondamentaux en matière de formation aux droits de l’homme.





ii) Choix de méthodes adaptées à l’éducation aux droits de l’homme, 
notamment des méthodes participatives, interactives et fondées 
sur la coopération et la pratique, des méthodes liant la théorie à la 
pratique, et des méthodes prévoyant l’application des techniques 
apprises dans la vie professionnelles, notamment en classe ;

c) Élaboration et mise à la disposition du public de moyens de formation et 
de supports pédagogiques :
i) Collecte, diff usion et mise en commun des pratiques optimales dans 

le domaine de l’enseignement des droits de l’homme ;
ii) Inventaire et diff usion des méthodes de formation élaborées par les 

organisations non gouvernementales et par d’autres membres de la 
société civile ;

iii) Élaboration de documents dans le cadre des activités de formation 
en cours d’emploi ;

iv) Élaboration de supports et de documents en ligne ;
d) Établissement de réseaux et de liens de coopération entre les diff érents 

prestataires de services d’éducation et de formation ;
e) Facilitation des activités et des échanges internationaux dans les do-

maines de l’éducation et de la formation et participation à ces activités ;
f ) Évaluation des activités de formation, reposant notamment sur l’auto-

évaluation et la perception qu’ont les apprenants de la pertinence, de 
l’utilité et des eff ets de ces activités.





Annexe I

Ré s o l u t i o n  5 9 / 1 1 3  A  d e  l ’ A s s e m b l é e  g é n é r a l e ,  
e n  d a t e  d u  1 0  d é c e m b re  2 0 0 4 ,  d a n s  l a q u e l l e  

c e l l e - c i  a  p r o c l a m é  l e  Pr o g r a m m e  m o n d i a l  d ’ é d u c a t i o n  
d a n s  l e  d o m a i n e  d e s  d r o i t s  d e  l ’ h o m m e

59/113. Programme mondial d’éducation dans le domaine 
des droits de l’homme

L’Assemblée générale,
Rappelant les résolutions qu’elle-même et la Commission des droits de l’homme ont adoptées 

concernant la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme 
(1995-2004),

Rappelant également sa résolution 58/181 du 22 décembre 2003, dans laquelle elle a décidé que, 
à sa cinquante-neuvième session, à l’occasion de la Journée des droits de l’homme, le 10 décembre 
2004, elle tiendrait une séance plénière pour faire le bilan de la Décennie et examiner les activités 
qui pourraient encore être entreprises pour intensifi er l’éducation dans le domaine des droits de 
l’homme,

Prenant note de la résolution 2004/71 de la Commission des droits de l’homme, en date du 
21 avril 20041, dans laquelle la Commission a recommandé à l’Assemblée générale de proclamer, à 
sa cinquante-neuvième session, un programme mondial d’éducation dans le domaine des droits de 
l’homme, qui débuterait le 1er janvier 2005, 

Réaffi  rmant la nécessité de poursuivre l’action au niveau international pour appuyer les eff orts 
déployés à l’échelon national afi n de réaliser les objectifs de développement convenus au plan inter-
national, notamment ceux énoncés dans la Déclaration du Millénaire2, en particulier l’accès universel 
à l’éducation de base pour tous d’ici à l’année 2015,

Convaincue que l’éducation dans le domaine des droits de l’homme est un processus à long 
terme se déroulant sur toute la vie, par lequel chacun apprend la tolérance et le respect de la dignité 
d’autrui et les moyens et méthodes d’assurer ce respect dans toutes les sociétés,

1. Voir Documents offi  ciels du Conseil économique et social, 2004, Supplément no 3 (E/2004/23), chap. II, sect. A.
2. Voir résolution 55/2.





Estimant que l’éducation dans le domaine des droits de l’homme est essentielle à la réalisation 
des droits individuels et des libertés fondamentales et contribue considérablement à promouvoir 
l’égalité, à prévenir les confl its et les violations des droits de l’homme et à renforcer les processus 
participatifs et démocratiques, en vue de créer des sociétés dans lesquelles tous les êtres humains sont 
appréciés et respectés, sans discrimination ni distinction d’aucune sorte (race, couleur, sexe, langue, 
religion, opinion politique ou autre, origine nationale ou sociale, avoirs, rang social ou autre statut),

1. Prend note des vues que la Haute Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a 
exprimées dans son rapport sur les succès et les échecs de la Décennie des Nations Unies pour l’éduca-
tion dans le domaine des droits de l’homme (1995-2004) et sur les activités futures de  l’Organisation 
des Nations Unies dans ce domaine3 en ce qui concerne la nécessité de maintenir, au-delà de la 
Décennie, un cadre global pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme de sorte que cette 
question soit prioritaire dans les programmes internationaux ; 

2. Proclame le Programme mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme, pro-
gramme organisé en plusieurs phases qui doit démarrer le 1er janvier 2005, afi n de faire avancer 
l’exécution des programmes d’éducation en matière de droits de l’homme dans tous les secteurs ;

3. Prend note avec satisfaction du projet de plan d’action relatif à la première phase (2005-
2007) du Programme mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme, élaboré con-
jointement par le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, tel qu’il fi gure dans la note du Secrétaire 
général4, et invite les États à soumettre leurs observations à ce sujet au Haut Commissariat, afi n qu’il 
soit adopté dans les meilleurs délais. 

70e séance plénière
10 décembre 2004

3. E/CN.4/2004/93.
4. A/59/525.





Annexe II

Ré s o l u t i o n  5 9 / 1 1 3  B  d e  l ’ A s s e m b l é e  g é n é r a l e ,  e n  d a t e  
d u  1 4  j u i l l e t  2 0 0 5 ,  d a n s  l a q u e l l e  c e l l e - c i  a  a d o p t é  l e  
p r o j e t  ré v i s é  d e  p l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  l a  p re m i è re  p h a s e  
( 2 0 0 5 - 2 0 0 7 )  d u  Pr o g r a m m e  m o n d i a l  d ’ é d u c a t i o n  d a n s  

l e  d o m a i n e  d e s  d r o i t s  d e  l ’ h o m m e

59/113. Programme mondial d’éducation dans le domaine 
des droits de l’homme

B1

L’Assemblée générale,

Rappelant les résolutions pertinentes qu’elle-même et la Commission des droits de l’homme ont 
adoptées concernant la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de 
l’homme (1995-2004),

Convaincue que l’éducation dans le domaine des droits de l’homme est un processus à long 
terme qui dure toute la vie et qui permet à chacun d’apprendre la tolérance et le respect de la dignité 
de l’autre ainsi que les moyens et les méthodes d’assurer ce respect dans toutes les sociétés,

Convaincue également que l’éducation dans le domaine des droits de l’homme est essentielle à la 
réalisation des droits de l’homme et des libertés fondamentales et contribue de manière signifi cative 
à la promotion de l’égalité, à la prévention des confl its et des violations des droits de l’homme ainsi 
qu’au développement de la participation à des processus démocratiques en vue de créer des sociétés 
qui attachent de la valeur à chaque être humain et respectent chacun,

Se félicitant de la proclamation par l’Assemblée générale le 10 décembre 2004 du Programme 
mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme, composé de phases successives, qui a 
débuté le 1er janvier 2005,

1. Adopte le projet révisé de plan d’action pour la première phase (2005-2007) du Programme 
mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme2 qui met l’accent sur l’enseignement pri-
maire et secondaire ;

1. La résolution 59/113, qui fi gure à la section I des Documents offi  ciels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième 
session, Supplément no 49 (A/59/49), vol. I, porte dorénavant le numéro 59/113 A.

2. A/59/525/Rev.1.





2. Encourage tous les États à adopter des initiatives dans le cadre du Programme mondial et, 
en particulier, à appliquer, en fonction de leurs moyens, le plan d’action ;

3. Prie le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme de promouvoir, en 
étroite coopération avec l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, la 
mise en œuvre au plan national du plan d’action, de fournir sur demande une assistance technique et 
de coordonner les eff orts internationaux connexes ;

4. Lance un appel aux organes, organismes ou institutions pertinentes du système des Nations 
Unies, ainsi qu’à l’ensemble des autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales 
internationales et régionales afi n qu’ils encouragent, dans le cadre de leur mandat respectif, la mise en 
œuvre au plan national du plan d’action et qu’ils fournissent sur demande une assistance technique à 
cet eff et ;

5. Demande à tous les organismes nationaux de protection et de défense des droits de 
 l’homme de contribuer à l’application de programmes d’éducation dans le domaine des droits de 
l’homme conformément au plan d’action ;

6. Prie le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture de diff user largement le plan d’action auprès 
des États et des organisations intergouvernementales et non gouvernementales.

113e séance plénière
14 juillet 2005
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